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métier^ et je suis par nature encore plus éloi^ 
gné de donner conseil que d^e suivre. C'est 
donc ce que vous avez exigée et non ce que 
j'ai offert , que je vais vous livrer : si les of^ 
frandes volontaires invitent à la reconnais^ 
sance^ celles que produit cette espèce de 
soumission par laquelle on prévient la dis- 
grâce d'un refus , et l'on trouve facilement 
au refus un air de famille avec la mauvaise 
volonté, ont droit à l'indulgence. Puisse la 
vôtre préparer celle du public ! 

Le bon génie de la France semble avoir 
guidé la main qui puisait dans Turne cons-^ 
titutionnelle tes noms des départemens des-^ 
tinés à concourir au renouvellement partiel 
des membres de la Chambre, lorsqu'il a fait 
sortir celui de la gloiieuse ville de Paris > de 
cette reine entre les nombreuses cités qui 
couvrent le vaste et fertile sol de la France ; 
de cette ville qui se maintient depuis des 
siècles en possession de la suprématie sur 
le goût y les sciences , les arts y comme sur 
les plaisirs délicats de la spciéié et de l'esprit^ 
Modèle de l'élégance^ législatrice du boa 
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ton , métropole de toutes les jouissances, la 
ville de Paris étend sur l'univers le sceptre 
de ses opinions, IVmpire de ses mœurs, fait 
de son imitation l'objet de Tambition , de la 
supériorilé et de la gloife; et, par une réu- 
nion qui n'appartient qu'à elle seule, de tous 
les attraits qui peuvent donner du cliarnie à 
l'existence , elle enchciîne à son séjour les 
babitans de toutes les contrées de l'univers, 
et laisse dans l'âme de ceux qui l'ont connue 
un sentiment qui fuit que ce n'est >amais 
sans soupirer et sans détourner la tête que 
l'on s'en éloigne. La France, chaque dépar- 
tement mettant à part son im|iortance per- 
sonnelle, a dû applaudir, que dis-je très- 
saillir, en apprenant que la ville 'dont ils 
attendent et reçoivent chaque jour, avec un 
empressement toujours nouveau, tout ce qui 
peut contribuer à former leur esprit , était 
appelée à concourir avçc eux à un acte qui, 
bien important dans tous les temps, reçoit 
des circonstances une gravité toute purticu- 
Hère : car il s'agit des premiers choix qui y 
depuis tant d'années, auront eu enfin 'une 
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origitte Aégagi& ëe tout mélange hMxmsthu* 
fiôtineL II s'agit d^on acte qui serA érigé en 
è'xearptè; êtt eStly cm ne peut se dissioialér 
que l'on cherchera à donner aux éleeliorift 
qui vont avoit* lieu, et parties Hërement à 
cfelles de Paris > Fautorité dès précédens . Les 
électiotis qui , dans tous les temps, sont d'aiï 
si grand intérêt pour une nation ^ le sont 
donc encore plus dans celui ci : car elles sont 
destinées à frayer la route: et dans l'ordro 
politique, le début, comme principe^ est 
tout : la force des choses fait suiyre , et ce 
n'est guère que par des secousses que l'on en 
Irappelle. Si donc la première route est droite, 
on ira bien et long-temps. Il n'y aura, pour 
ainsi dire , qu'à s'abandonner à un cours de 
choses qu'aucun obstacle n'embarrassera ; la 
rectitude de la ligne en facilitera l'usage. 8i 
au contraire le chemin est rabdteux et tor- 
tueux, on ne marchera pas, on cahotera. 
Les secousses produiront le malaise ; Je temps 
se passera en accusations contre la main mal- 
habile , auteur de ces gênes , h désirer, à re- 
chercher le redressement , et que l'on se sou- 
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Tienne 4^ç presque toujoucs ou n'y acrire 
qae par jdlc^ inoaTemens .viol ens. 

Loraq^'une autarîté , qù^on pourrait ap- 
peler ^absorbante , tient lieu .de tout dans 
l'Etat , ou veut se faire passer pour l'Ëts^ 
Iqi - niêine^ ainsi que le disait naïvement 
LfOuis XIV (a) dans un de ces épanchemens 
invrolontaii^.q^i .échappent .à u^ despotisme 
inné qui se iiegasde iCpoune île pncicipe et le 
l?rme de tout^^iles élections n^ofirentpas plus 
iPintérêt au p|diticx|ueJes çlus n^obliennenl; 
ide QQOskléraiion et de poids. De part et 
4'ftuire on sait il ^uoi s'^n te^. Qulmporte 
en e£fet l'appel à des ialens dont Fe^sor se 
Irouye retenu ^ k jdes irertus tséduîtes au dou- 
Ji^utr£0¥ aœtûncfit de leur impuissance ? 
^u'îoipcwt^ntlài une iiiali^n .des u^hangemens 
•$l'Jiomiiie3<qui n^ jchangeptinen aux choses? 
JD^I^is ici c'est itoi|te autre dfiose.Xies liens qm 
tftntrioir^îeat nos pieds sont ' rorppus ; op a 



(i) lytot 4^ ^ciis ^y. fQaerd^t-dlegi peoser le jfi^ 
sçpleo4M^.i7;ii$? 
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enfin obtenu de marcher seuls. Si toutes 
les lidicres ne sont pas brisées , du moins 
sonl - elles relâchées ; la carrière s'ouvre j 
il s'agit d'assurer ses pas; les obstacles, di« 
sons tout , les pièges seront semés sur la 
route, de fausses lueurs seront présentées, 
de fausses espérances seront propagées ; l'in- 
térêt, la brigue, l'ambition , 9ous mille cou- 
leurs et sous mille prétextes, assiégeront 
toutes les portés , envahiront , si elles peu* 
vent, tous les postes. Paris, soleil de la 
France, lève-rtoi; dissipe ces vapeurs à la 
clarté dé tes rayons , un soufflé de ta bouche 
auflit pour cela; étends ta vive et bienfait 
santé lumière sur toutes les partieè de notre 
Jiorizon ; sers de fanal à tous les yeux; ils 
sont fixés sur tôi^ Dans toutjeicoura de la 
révolution^ tu fus plus que Jamais la capitale 
de la France. : ce que tu petits, elle l'a- 
dopta ; ce quer tù fis , elle le répéta ; ce que 
tu rejetas , elle l'écarla ; le même hommage 
de confiance t'attend encore dans ces momens 
suprêmes. En toi se trouve le foyer le plus 
épuré des lumières ; les plus nobles sentimens 
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iermeyitent dans ton sein ; ta connais nos 
dangers y nos besoins ; tu sais les choses 
comme les hommes; rien n'échappe à la 
pénétration de tes regards I Sois tout à la 
patrie ; autour de toi réduis tout à ce seul mote 
montre ce noble but à ceux qui vont partager 
les mêmes fonctions, et qu'à ton exemple , 
comme à tes côté3> que lout ce qui contri- 
buera à. donner à la France de nouveaux 
représentans , soit pur, éclairé, digne d'elle ^ 
et dign^ de toi% 
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PREMIERE PARTIE. 



ït edt «ne i<A Xrérîlàblls , ^i tsst la tiroîte 
Maison, totlfûttûe II hi tiatate, rëj^titiuû 
'dans tous les esprits , qoi pnacrrt ïe devoir 
par ses commandemens , d t^cd âëtocrrtib 
des fautes par ses arrêts : capable d'exciter et 
de régler le bon , impuissante à diriger et à 
contenir le méchant. On ne peut ajouter ni 
retrancher à cette loi : sénat et peuple sont 
insuffîsans pour en délier. Me chercbeSE hors 
d^elle ni explication , ni interprète ; elle ne 
didere ni à Rome , ni à Athènes; elle n'e&t 
point autre aujourd^ui , autre demain ; mais 
dans son sein immuable et immortel sont 
renfermés tous les temps et tous les peuples. 
C'e&t au Dieu, dont le pouvoir embrasse 
tout, que remontent l'origine, la dispcnsation 
et la promulgation de cette loi. Ne pas lui 
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obék\ €*est ae fuir soi-même ; &tat mécon- 
naître la nature de l'JMHxraie , et par là môme 
^e condamner à des peines aax<fiieUes on n'é- 
chappera pas 9 même en |iarveJMiit k se sous* 
traiM à ce qui , pat»! les hompauâa, passe ^or 
des supplices (i)« 



(i) £$t quidemyera kx^ reota ratio, natiine coi|- 
gruens , diffusa in omnes^ constans , seiapitema , quae 
Tocet ad officiun\ jûbendo , yetando a fraude deter* / 

reat, qu8e XAtoen neqtae ^(flios frustra jubet, atrt y état , 
nec iiii^>robos ^etanflo ant yabendo *aii(MPet. Baie legi 
nec ^JN-ogari Ibis lest , neqoe deragsri tBH <faac aliquid 

Jttcet j ^aeque tau abrogari polesft, 'Bec yer& aut per 
senatam^ «aut per populumaabd bac lege possumujw 
Negùe est quaerendus explanatoir aut interpres ejus 
aTius f nec eri t alia lex Romœ , alla Aihetiis ^ alia nutie , 
aiia 'pQtsfbàe : sed -et remues génies y et oimi leni* 

npere <ima lea sempUema «t iaoaorlalis teantindût. 

: Unasqmisque -erît «^csninuiiis quasi iiaiifister et impa- 
rator oguiium Beus îste ^ legis bajos layentor^ disoep-* 
tatorylator. Gui qui non parebit^ ipse se fugiet, ac 
naturam boraims aspernabitur> atqme boc ipso luet 
maximas pcenas, etiamsi oaeitera sup{^Iicia^ que pa«- 
tanttrr ^ éfftfgent. •( liadt. , 1. '^ ,c. T^t > «fragmenta 
Cicei^nis de RtpublioA, ) 
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Âdmiï'ables paroles^ si dignes de l^anti» 
quité , voua devriez être toujours présentes à 
Pesprit de tous ceux qui siègent dans le sano 
tuaire des lois ! Vous devriez y être inscrites 
en lettres d'or; vous en seriez le plus bel or* 
nement ! 

Législateurs, vous tous qui commandez à 
vos semblables^ voulez-vous ne pas vous éga^ 
tet dans l'application du pouvoir que vous 
exercez ? Méditez ces paroles. En elles sd 
trouve le modèle ^ et comme le patron véri- 
table des actions humaines; en elles sont rcn-* 
fermés le caractère auguste de la législation , 
son origine céleste , sa destination mërveil'* 
leuse, son inflexibilité dans le maintien des 
> principes, son éloignement de toute dévia-* 
tion du sentier tracé par le Ciel même , son 
immensité qui. embrasse tout, son impartia- 
lité qui devant elle rend tout égal. |pn in- 
dépendance qui la tient affranchie eCélevée 
au-dessus de toute influence étrangère à Sa 
propre nature. Le fondement de tout est là : 
La droite rahon donnée pour guide à Vuni^ 
vers. Avec elle il ne peut pas craindre de 
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eMgarer'; car, sur ses pas, il n'y a. point dé 
pJace pour Terreur. 

Faisons Tapplication de ce principe à la 
question qui nous occupe. 

L'origine des sociétés appartient au Ciel; 
'mais leurs divers modes d'existence appar^^ 
tiennent à la terre. L'un est vrai à l'égal de 
J'aulre. Sujet par le princi|;e, libre par les 
conséquences, l'homme se promène libre- 
ment dans le domaine que le Créateur lui a 
assigné pour séjour. Si les premiers fonde«- 
mens de. l'édifice ne i^jrent pas son ouvrage , 
le soin de* la distribution intérieure lui fut 
abandonné : semblable au propriétaire de 
biens particuliers , l'homme , en général , a 
pu prendre, sur le soKqu'd occupe, tous les 
arrangeniens conformes à ses intérêts et à ses 
goûts. Aucun mode n'agrée plus au Ciel qu'un 
autre :inudèle de tolérance, comaie de. lu- 
mières, s'il voit tout, à son tour il tolère 
. tout , il éclaire en prêtant ses feux; mais ii ne 
dirige pas en dictant des ordres; quelque 
forme de régime qu'adopte chaque partie des 
lieux qui lui sont soumis^ iLcQutiaue de xon- 
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1er d'un coura majestpeax et tranquille , sur 
' de petites inégalités qui ne lui importent 
guère , quelque bruit que l'on en fasse îci- 
bas; comme il est4'auteur de Perdre, il nie 
veiit que l'ordre; et c'est à son maintien , 
«nais à loi seul qu'il v^tle et<}u'il rap{M>rte 
lout. 

Les boimnes ont donc le ^hoioc ^ies insti^ 
4ntions soos lesquelles ils se réunissent , dans 
les seules vues ^e -lieurs aTan<ages mutuels ; 
-car, liors «de cette oansidération , la société 
•n'a iplus de aens;; elle peste dans la dasse des 
icbarges^sanscompensartions, c^est^à-dire^une 
absurdité , à la fois et une injustice. 

Mais si le fond <de la sociéité consiste dans 
•sle don que itoosfoatià tons ide^ toutes ^eu^s 
«j&onkés ^ :pour vec&^oir ies leurs em i^Minge 
Ai^<p la^mèuDe plénit^de , touS'0es:tvibuls.iDU-- 
laels'lœtpelwe|ltJégalementlêtre4léfK)sé$dans 
toutes des ^maîns; il esit plus«isé<de(donner, 
:)que -d'user dd don ; et , comme dansJtbqt éUtft, 
t lQ8loîbuts>qae 'paient les ^membres de^fai eo- 
tiîélé ne pepv^nt >èive >pe(ecieHli^ fuir 4oos à 
dttibis )jde mé«ie , ^ans^la société' en générall , 
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le tribut Aês facultés que chaque menbre ap« 
porte à la inaâ^e commune ^ ne peut être dé^ 
posé dao» lea nutiii» de tous : cela uieme dé^ 
tpuirait la Société , et l'cfxposerait à périr pat 
ce qui serait établi poUr la cotlserVer. Si tous 
peuvent et doivent dcmner^ peu seulement 
doivent et peuvent agir au nom et pour Fa^ 
vantage de tous; il faut donc un ordre fijte^ 
et des che& chmsia pour le maintenir : mais 
c'est à la slociété seule et toute entière qu'il 
appartient de choisir ce mode conservateur 
de son existence, à laquelle elle rapporte 
tout y ainsi que les agens de cet ordre* 
Mais aussi) au moment Oii elle a formé et 
appliqué ce pouvoir^ il faut qu^elle l'abdi-» 
que; et^ pour vivre long-* temps, il faut 
qu'elle ne règne qu'un jour. Ce principe forme 
te tronc de l'arbre généalogique ded gouver» 
nemens divers sous lesquels l'humanité s'est 
rangée ; elle a varié les formes d'après les va* 
riétés infinies que présentent l'esprit de l'hom*» 
me, et les accidens du sol qu'il occupe ; mais 
elle a retenu le principe comme son domaine 
invariable et imprescriptible. Les rameaux de 
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l'arbre se sont étendus, se sont diversifiés ^ 
ont pris des teintes et des directions diverses; 
mais ils sont restés attachés au même tronc « 
et partis tous du même point, ils tendent 
tous au même but : celui de fournir un om<-* 
brage k toute la race destinée à vivre sous soi» 
feuillage. 

Mais en esterçant le droit inné, le droit le 
plus cher de ceux qui peuvent leur apparte- 
nir, celui de déterminer le mode de leur 
gouvernement,' et les agens qui doivent y 
présider, quel est le but des sociétés? La plus 
grande somme de bonheur qu'elles peuvent 
atteindre. Qi>el est \g lien cotninun d^es mem- 
bres qui forment lé faisceau de ces sociétés? 
L'intérêt général. Car ce ne peut être qu'à 
lui que se rapportent les sacrifices si nom-- 
breux dénier êts particuliers que la société 
exige de tous ceux quh entrent dans son sein : 
cet intérêt générales! la compensation qu'elle 
peut offrir pour toates les cessions d'intérêts 
personnels auxquelles elle assujétit. 

Bonheur de la société, intérêt général , tels 
«ont donc le but et l'instrument de l^ordr^ 
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social : avec eux se résolvent, sans travail^ t-^ 
toutes les questions relatives aux intérêts dea 
sociétés; et, de cette source si limpide dana 
son origine , si calme dans son cours , si dé-^ 
couverte^ à tous les yeux, va découler un tor- 
rent de conséquences aussi précieuses qu'ir-* 
récusables. Telles sont la nature et le privi- 
lège de la vérité ; il ne faut que la bien établir. 
Au moment où elle sort du nuage, elle cou« 
vre tout de son éclat , et se saisit de tout par 
la force qui appartient à sa nature. 

C'est ce qui va se manifester dans cette 
question. 

Nul être, parmi ses semblables (i), n'ayant 
reçu du Ciel ni de la nature la supériorité qui 
constitue le droit de leur commander, et de 
les tenir assujétis , aucun ne pouvant l'avoir 
puisé dans sa nature propre j égale en tout 
a celle de ses semblables, une supériorité d^ 



( 1 ) On sent qu^l ne s^agî t point ioî des exemples de 
l'Histoire Sainte, qui ne peut janu^is être Vobjet d'uiMSt 
4i9Cu$sion politiquev 
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cette espèce pouvant encore moins être héré<» 
ditairement personnelle, il s'ensuit néces« 
sairement que toute autorité parmi des êtres 
aussi égaux ne peut provenir que d'une d^ 
légation , c'est *à- dire d'un choix libre et 
volontaire, ayant pour but Pintérêtde tous, 
le plus grand bien de la société toute entière* 
Le monde a donc commencé par être mis 
aux poixj et n'a connu, dans le principe, 
que des élus, et point de maîtres. L'élection 
est la racine de tous^ les pouvoirs qui s'exer* 
cent parmi les hommes. Que la rectitude ou 
l'égarement de leur esprit leur en ait fait 
adopter de toute espèce , il n'importe ; rien 
ne peut dénaturer ni faire méconnaître leur 
origine. A quelque hauteur, à quelque rang 
que soient élevés au-dessus de nos têtes ceux 
qui nous gouvernent, soit que le pouvoir 
ait été remis tout entier entre les mains d'un 
seul > soit qu'il ait été donné en partage entre 
plusieurs, soit qu'il soit attribué pour un temps 
ou sans terme limité, soit que la pourpre ou 
les faisceaux en rehaussent l'éclat, soit qu'on 
s'asseye sur des trônes ou sur des chaises eu- 
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ruies, an milieu «le toutes ces variations , la 
principe, rocher inébranlable au sein des flots 
agités , reste le même, el montré toujours la 
société remettant ses pouvoirs pour son plus 
grand avantage. En les ordonnant dans cet 
ordre, que fait-elle > sinon disposer autour 
d'elle, à des degrés différens, les Sentinelles 
qui doivent veiller à ses intérê][s? C'est toù- 
jours à ce principe que remonte touW con- 
cession de pouvoirs : on ne peut s'y isous- 
traire , il se reproduit à chaque instant ; et si , 
par la pensée , on se reporte à l'établissement 
dé tous les gouvernemens connus, ori n'eu 
rencontrera pas un seul qui n'ait commencé 
par un enfant de la société, adopté par elle^ 
comme étant le plus digne , c'est - à - dire 
comme étant celui qui offrait le plus de ga- 
• ranties. Car ce serait se former une étrange 
idée de cet être qu'on appelle l'homme , que 
de supposer qu'il a pu se désister de ses droits 
à sa direction propre , autrement que par l'es- 
poir d'ep rencontrer hors de lui-même et 
dans un autre une plus sure. OtL ne donne 
pas ses droits pour rien; et^ dans ce cas, la 
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garantije est le prix de la cession : les élus des 
nations n'ont donc point été appelés pour 
eux-mêines, mais pour elles. Forcées à faire 
faire avec ordre , par peu , ce que tous ou 
beaucoup ne pourraient faire qu'avec désor^ 
dre; forcées encore, par la subdivision des 
besoins de la société, de distraire des travaux 
qu^ils exigent, le moindre nombre de ses 
membres , les nations ont choisi parmi 
ceux qui leur ont paru les plus propres à les 
débarrasser du soin de s'administrer elles* 
mêmes. Elles ont imité Phomme qui ne peut 
gérer toutes ses afi^ires par lui-même; il 
choisit un suppléant , après avoir cherché à 
s'assurer des garanties propres à servir de 
sauve-garde au dépôt qu'il lui confie. Dans 
son esprit, il recherche la lumière qui lui ai-- 
dera à distinguer le vrai d'avec le faux; il 
interroge son cœur pour reconnaître si toutes 
les fibres sont d'accord avec le sentiment du 
devoir y de la probité, de l'honneur; il s'a- 
dresse à la renommée comme à la sentinelle 
et à l'écho qui découvre et qui répète tout. 
Promouvoir aux charges de la société > n'est 
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donc pas accorder une faveur, une grâce> 
une récompense , c'est donner un tuteur, un 
gardien aux intérêts de la société. Maintenant 
que Pofi pense aux précautions qu'exige ce 
choix , lorsqu'il ne s'agit que d'intérêts pri- 
yés , et qu'on compare ceux*ci avec les intérêts 
publics, l'étendue et les résultats des uns, 
avec les bornes et les conséquences des au« 
ires, et on verra avec quelle crainte, avec quel 
recueillement, lorsqu'il s'agit de la destinée 
de ces grandes associations que l'on appelle les 
nations , il faut s'approcher de ces fonctions , 
aux branches desquelles pendent des fruits si 
salutaires ou si amers, auxquelles est attaché 
un poids si effrayant et si immense de res- 
ponsabilité. Electeurs, vouleaç-vous les abor- 
der sans craihte , ces redoutables fonctions ^ 
Fixez vos yeux sur la société toute entière 
dont vous êtes en ce moment une émanation^ 
et dont vous réglez la destinée j prenez l'in-. 
térêt général pour boussole ^ ne consultes 
qu'elle , abandonnez «vous sans réserve à sa 
direction : elle vous dirigera vers un terrain 
solide où, d'aune main assurée et d'un cœuif 
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tranquille vous pourrez jeter rancre , et 
braver tous les petits flots d^ambition et 
d'infrigues auxquels 'il est donné de trou- 
bler les mers basses désintérêts particuliers. 
Le principe élémentaire de toute élection 
parmi les hommes est donc l'intérêt général : 
c'est toujours là qu'il faut revenir; c'est la 
véritable intention sociale mise à nu, et ac- 
complie; Dans cet état, l'électeur, l'homme 
qui agit au nom de la société, et qui exerce 
ses pouvoirs^ a dépouillé sa propre existence 
pour s'iden|ifier avec la société elle-même, 
pour former et exprimer les pensées que la 
société formerait si' elle pouvait le faire; ce 
n'est plus lui qui pense, qui parle, et qui agit, 
niais la société qui parle , pense et agit par lui* 
Il n'est plus père, ami , serviteur de personne ; 
séparé de toutes ses affections propres , il les 
doit toutes à la société, elle seule est sa fa- 
mille, elle seule doit occuper son esprit, 
remplir son cœur, obtenir ses services; il a 
cessé de s'appartenir à lui-même, il a trans- 
porté à la société le domaine de tout son être. 
Penser, agir autrement, c'est tromper la so« 
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ciété, c'est tourner contre elle le pouvoir 
qu'elle a remis pour elle , c'est prévariquer 
dans la matière la plus grave, et prendre sur 
soi la plus effrayante des responsabiUtés. 

Pourquoi faut-il que de longs et doinma* 
geables oublis nous aient forcés de prolonger 
la discussion de principes aussi simples, et 
que nous tenions notre excuse de nos mal- 
heurs? Mais le rigorisme sied bien après un 
long relâchement; et, lorsque les principes 
ont été long-temps éclipsés ou transgressés, il 
ne faut pas plaindre la peine pour rétablir leurs 
honneurs, et rafiferrair leur empire. Ainsi le 
veut cette droite raison que noua venons de 
montrer comme le régulateur de l'univers : 
elle va continuer de nous indiquer de nou- 
veaux principes et de nouvelles conséquences 
tout aussi incontestables. ' 

Le droit des nations à faire gérer leurs af- 
faires par des hommes de leur choix étant 
constaté , ainsi que le but qu'elles se propo- 
sent dans celle délégation, il ne s'agit plus 
que de rechercher ce qui doit être observé 
dauâ la manière de l'exercer > pour arriver 
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sûrement à remplir l'intention sociale que cet 
acte renferme. De ce point de vue , comme 
d'un poste élevé, on découvre à la fois tout 
ce que doit faire l'électeur, comme tout ce 
que doit être l'élu. 

Si le but de toute élection dans l'ordre so- 
cial est invariable, il n'en est pas de même de 
la position de chaque corps social en particu- 
lier : ils sont, comme les simples individus^ 
sujets à mille modifications, altérations, chan- 
ces de bonheur et de malheur ; des dangers 
peuvent les menacer et les atteindre; ils peu^ 
vent toucher à des époques de force ou de 
faiblesse, de grandeur ou d'abaissement, de 
vigueur ou de fatigue, d'éréthismc ou d'abat- 
tement, de direction éclairée et vigoureuse» 
ou bien sans nerf et sans lumière , d'unanimité 
ou de discorde dans les vues et dans les sen^ 
timens^ De pareilles variétés dans leur posi^ 
tion commandent, comme on voit, des varié-. 
lés dans tes vues qui doivent diriger le choix 
que, dans toutes les positions, la société 
cherche à diriger vers son plus grand bien. 
Piins tous les cas,^ rintention reste la même ; 
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mais, pour la remplir, il faut savoir prendre^ 
les moyens assortis aux circonstances qui ont 
créé ces nouveaux besoins à la société. Ainsi^ 
lorsque l'Etat est fixé, lorsqu'il est tranquille 
dans son sein y entouré d'un voisinage ami et 
isans ombrage , il peut se passer des hommes 
qui lui seraient nécessaires , lorsque ses ins-* 
titutionssont récentes et mal afiermies, éton* 
nent ou rebutent, par leur nouveauté, une 
partie de l'association , sont sujettes aux con« 
tradictions des uns, aux perfides embrasse- 
mens des autres; lorsqu'un sol, long-temps 
ébranlé, tressaille encore sous les pieds de ses 
babitans ; lorsque la force de son tempérament 
lutte avec peine contre l'étendue des sacri- 
fices qu^il s'est imposé; lorsqu'une paix équi- 
voque, mêlée de menaces et de serremens 
de mains, admet des armes étrangères au sein 
de ses propres défenses, et des yeux observa-» 
teurs au sein de ses conseils « on sent combien 
des nuances aussi prononcées exigent de dis-* 
cernement, et ^ pour ainsi dire « de flexibilité 
dans l'esprit de ceux qui ont à fori;ner l'équi- 
page d'un vaisseau destiné à parcourir des 
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mers où soufiflent des vents et régnent des 
températures si différentes^ C'est là que Sé- 
lecteur doit mettre tout son art , pour éviter 
de donner à la société un agent à la place d'un 
autre, l'homme d'un temps pour celui d'un 
autre temps. Il s'agit de proportionner le le- 
vier au fiirdeau , le serviteur à la besogne, le 
moyen au but. Si la probité sociale est l'état, 
et, pour ainsi dire , le métier de l^électeur, la 
finesse du discernement est son art^ 

11 faut donc, avant tout, bien consulter le 
temps dans lequel et pour lequel on agit; sa 
nature, l'étendue de sa durée, ses dangers, 
ses ressources, enfin l'espèce des hommes 
auxquels les suffrages associent l'agent qu'ils 
vont donner à la société; car, c'est une chose 
fort digne de remarque. Le rapprochement 
et le mélange des hommes altèrent leur valeur 
intrinsèque; elle y ajoute ou eu retranche, 
suivant qu'ils se trouvent plus ou moins en 
mesure de déployer leurs facultés, ou de lîeur 
faire trouver place* Tel qui , à telle époque 
ou dans tel groupe pourrait le plus, souvent 
ne peut pas le moins dans un autre temps ç\ 
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dans une autre aggrégation. Rien n'est plust 
important à considérer que cette évaluation 
des forces relatives, et rien aussi n'est plua 
abusif que l'uniformité des procédés ou dés 
méthodes qui se rapportent à des choses si 
diverses. Il ne s'agit pas même de se déchar- 
ger sur la pureté de son cœur, de la brièveté 
ou de la paresse de son esprit : la patrie peut 
avoir autant à pleurer des fautes de l'honnê* 
teté distraite ou aveugle, que dea attentats de ^ 

la méchanceté vigilf^nte et éclairée j et les 
apologies des innocens ne la guériront pas 
davantage que les reproches que les coupables 
lui donnent le droit de leur adresser. Ce n'est 
pas tout que d'être sans reproches , il faut en- 
core être sans dommages. Eclairez- vous donc 
sur la nature des circonstances dans lesquelles 
vous préparez vos suffrages, dirons -nous 
volontiers aux électeurs ; sondez bien votre 
terrain avant d'y poser le pied ; discernez le 
temps dans lequel vous avez à agir: cette 
connaissance i^ous conduira à celle des; 
hommes qui leur sont propre^, et ce dis- 
cernement est^à la fois au nombre de vo$ 
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premiers devoirs et de nos premiers besoins. 
L'intérêt général étant le but de la remise 
des pouvoirs que la société fait à ses agens y 
leur action étant étendue par elle à toutes les 
parties de l'association , ainsi qu'à tous ses in- 
I térêts, il est bien évident que , pour qu'il y 
ait de l'accord entre les moyens et le but, il 
faut que les élections soient faites dans un es^ 
prit dont la généralité doit exclure tout esprit 
de localité. Il ne s'agit pas des intérêts d'un 
lieu particulier, de ceux d'une partie de l'as- 
sociation j mais des intérêts répandus sur tous 
les lieux auxquels elle s'étend : on se rassem- 
ble dans un lieu déterminé , il est vrai y mais 
dans une intention générale. 

La société ne réunit ses membres en plu- 
sieurs sections , que pour éviter les incon- 
vénîens attachés à de trop grandes réunions; la 
foule et la réflexion ne vont point ensemble; 
mais cette subdivision purement matérielle ne 
fait point perdre aux réunions de cette nature 
leur caractère de généralité. On peut même 
considérer comme une fiction , l'action de 
ces subdivisions de la société : car c'est lsi 
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société entière qui agit par chacune d'elles^r 
celles-ci, il ne faut point s'y tromper, ne 
sont point commettantes^ mais seulement 
commises, mandataires^ agissant au nom et 
dans l'intérêt de la société. C^est donc à cet 
intérêt et non au sien , à cet esprit et non au 
sien propre , que doit se rapporter l'acte de 
cette fraction de la société \ et comme c'est 
pu nom et pour le compte de la société qu'elle 
agit, c'est dans son esprit., à l'exclusion du 
sien propre, qu'elle doit agir. Au moment où 
l'électeur entre en fonction^ il se fait un chan- 
gement en lui ; il devient un autre homme ji 
l'homme privé et local a disparu ; l'homme 
public , l'homme de la société est seul resté. 
Une pareille disposition est incompatible avec 
l'esprit qui se concentre dans le cercle étroit 
des localités; que ces bornes soient done 
franchies, et que ce soit la totalité dePespace 
occupé par la société que l'on embrasse. 

Il en est de même de l'esprit de famille ^ 
de parenté , d'obséquiosité^ et dé tous les 
liens particuliers créés par l'ordre social , qui 
unissent les hommes entre eu:^, et leur font 
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contracter des obligations réciproques ; ce 
sont souvent autant de sources de dépen- 
dance. Que dans tout ce qui dépend des 
hommes, comme particuliers, ils rapportent et 
sacrifient beaucoup à ces louables afieclions* 
la nature, la société même qui se fortifie 
par tout ce qui unit ses membres entre eux^^ 
ne peuvent qu'y applaudir et y gagner. 
Mais dès qu'il s'agit de l'intérêt général et des 
fonctions qui s'y rapportent^ c'est tout antre 
chose. Là, plus de famille^ là, plus de liens 
de la chair et du sang , plus d'amitié per-^ 
sonuellc : la patrie remplace tout cela ; il ne 
ftùbsiste plus que la grande famille de la so-» 
ciété, ni plus d'amitié que pour un objet 
cher et sacré , supérieur à tous les autres , la 
patrie , la société toute entière. Ceux donc, 
qui abordent les élections pour faire pré- 
valoir leurs afiections personnelles, ou n'en- 
tendeat pas leur vocation, ou trahissent leur 
mission: ik peuvent être de fort bonsparenjs^ 
de loyaux amis, mais à coup sûr ils sont de 
mauvais citoyens et des mandataires infi-*. 
dèles. Us spni le contraire de ce que la sociélét 
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attend d'eux , et sous son nom , ils se 
isubslituent à elle; or ce ne sont pas des 
^substituts, mais des organes qu^elle a voulu 
«e donner. 

C'est dans le même esprit de généralité que 
doit être repoussée tonte tendance à exclusion 
€ommnne de rang, de classe, dp profession, 
Esl-cedoac que la société distingue entre ses 
membre^, la patrie entre ses enfans? Est-ce 
qu'elle ti'ouvré pas également les bras à tous 
ceux qu'elle a portés dans son sein ; qu'elle 
ne demande pas, qu'elle ne reçoit pas les 
services de tous ; qu'elle ne s'est pas engagée* 
à les associer à tous ses biens , et à ne leur 
interdire aucune des jouissances dont elle peut 
disposer? Dès qu'un membre dé l'association 
n'est point dépourvu des .qualités quVlle a 
. cru devoir exiger dans ceux qui s'offrent pour 
la servir, il a droit à tout ce qui appartient 
à elle, et 'lorsqu'elle interdit d'y parvenir 
sans l'accomplissement de certaines con- 
ditions , ce n'est point contre personne, mais 
pour elle-même qu'elle établit ces barrières; 
ce ne sont point des privations , des mortifi- 
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cations , des exclusions qu'elle a en vue de 
décerner; mais ce sont des garanties qu'elle 
a cherchées pour ses propres intérêts ^ dans 
lesquels ceux des exclus mêmes se trpuvent 
aussi renfermés; car la société n'étant que le 
résultat de la réunion de tous les associés , la 
somme des intérêts de la société n'est aussi 
que le résultat de tous les intérêts particuliers; 
il n'y pas un acte de la société qui n'aSecte 
tous ses membres , comme pas un acte des 
meoibres qui n'afiecte le corps de la société, 
tant leur union est intime. Exclure , c'est 
.bannir de la société ; que ce soit pour un 
temps ou pour toujours , il n'y a pas moins 
bannissement dans un cas que dans l'autre; 
la durée de la peine n'en change pas la na- 
ture; on ne peut être admis dans la société y 
ni retranché à demi, rester à la fois en dedans 
et en dehors > en dehors de ses avantages, 
et en dedans de ses charges : tout cela est in- 
compatible. Si une seule exclusion est une fois 
admise , toutes sont possibles et permises , et 
pour qu'elles soient réalisées , pour qu'elles 
soient subies alternativement par tous et 
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chacun, il ne faudra plus que des occasions. 
L'histoire dépose uniformément de ce résultat. 
Loin donc, loin de tout électeur l'esprit 
d'exclusion ; que son esprit et son âme s'é- 
tendent dans les mêmes proportions que la 
société au nom de laquelle il agit; à ses yeux , 
il ne doit y avoir d'autres titres que la capa- 
cité et la volonté de servir la patrie; tout ce 
que la loi admet , il doit l'admettre ; il ne doit 
connaître ni la robe, ni la profession des ci- 
toyens ; il ne doit rechercher que leurs fa- 
cultés et leur dévouement. Soùs quelque habit 
qu'il les trouve réunis , qu'il s'en empare , et 
les attache au service de la patrie; mais lé 
même esprit général qui défend d'exclure à 
raison des professions , interdit par la même 
raison d'admettre au même titre : ce n'est 
point parce qu'un homme exerce telle pro- 
fession qu'il doit être appelé, mais c'est 
parce que dans Texercice de cette profession , 
il a donné des garanties de l'utilité dont il 
pouvait être dans les fonctions quilui seraient 
confiées. La pratique contraire donnerait le 
droit de demander si une profession est plus 
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importe davantage , si elle n'a pas besoin de 
toutes pour les services divets qu'elle requiert j 
si, semblables aux pierres qui entrent dans la 
formation d'un édifice, toutes, quoiqu'à dif- 
férens degrés, n'entrent pas dans la compo- 
sition de l'ordre social > et s'il peut se passer 
d'une seule. C'est de ce service rendu à la 
société et non point d*elle-même> que chaque 
profession, suivant son rang, tire son honneur. 
Est-ce donc que la société rassemble ses 
membres pour représenter les professions- 
qui s'exercent au milieu d'elle, et non point la 
collection de, tous ses menibres. Si unepro- 
fession donnait droit à la représentation, 
pourquoi les autres à leur tour ne partici- 
peraient-elles poijntnu mêr^iç privilège: élire 
en vue de profession, c'e^t retomber dans 
les exclusions^ dans les divisions, dans 
l'empire que les uns exercent syr les autres, 
dans les impatiences du joujg cje h, part des 
maltraités du sort; les maux qu'un jiareil 
ordre est propre à engendrer, sont incal- 
^çulables i on les évitetous , en mettant 
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en oubli les professions qui s'exercent 
dans ï'd société, et en ne se rappelant que 
de la société qui les renferme toutes. Il 
fl'est pas moins contraire à l'esprit général ^ 
qui doit tout diriger > de retomber sans cesse 
dans le choix des mêmes- hommes; il porte 
naturellement à se demander si les diverses 
parties de la société sont réduites au degré 
de pauvreté et de maigreur, qui fait que ^ 
parmi elles, il ne se trouve presque jamais 
que les mêmes personnes portées aux postes 
dont elle peut disposer; que des hommeà 
éminens, tels que malheureusement il s'en 
trouve trop peu > que ceux qui ont parcouru 
la carrière avec éclat, y soient rappelés et f ' 
restent. Objet persévérant des honorable^ 
suffrages de leurs concitoyens, l^intérêt gé- 
néral les réclame; et leur appel renouvelé ^ 
cx>nforme à ce même intérêt, est à la fois un 
acte de justice envers eux, et un bienfait 
véritable pour la soci^té^ Mais que la niêmè 
prérogative soit attribuée à une foule dé 
noms obscurs qui ont beau se faire répéter ^ 

Bans pouvoir- se faire rt tenir, qui se repré^ 

3 
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que l'on à considéré^ et non pas la pairie ^ 
en adoptant un homme qui n'est pas de son 
choix, pour faire à son tour adopter à un 
autre, un homme qui. n'est pas davantage 
du sien; c'est là marchander et non pas as- 
sortir, cohime l'exige l'intérêt de la société. 
Antoine , Lépide , Octave veulent se rap- 
procher; ils se donnent mutuellement leurs 
ennemis. De cette cocilition impie sort la 
ruin^ de Rome; se donner ses amis peut 
devenir aussi funeste. Qu'importe , en effet, 
sur quel autel la patrie soit immolée, dé- 
vouée aux dijBux de la cupidité ou de la ven- 
geance? Qu^importe qu'elle succombe ou 
c|o'çlle soil livrée , si elle finit par périr? Et, 
ce qui arrive presque toujours à la suite de 
ces frauduleux concordats , c'est que Ton se 
retire avec le chagrin d'avoir adopté ceux 
que l'on n'avait point en vue, et de n^avoir 
pas fait admettre ceux que l'on sentait de 
son devoir de promouvoir. Ainsi , la décep-* 
lion venge la sc;^iété de la fraude que l'on 
commet contre elle , et malheureusement le 
piège a beau être connu j indiqué, on vient 
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toujours s'y faire prendre. Electeurs, voulez- 
vous l'éviter? Rien n'est plus facile : fermez 
l'oreille à toute proposition de coalition , de 
compensation dans la cession des suffrages; 
repoussez un don perfide qui vous lie à une 
concession désastreuse pour la patrie; ne 
voyez, n'écoutez, ne recherchez que ce qui 
en soi-même est bon, utile pour elle, capable 
de la servir^ et digne d'acquitter la dette que 
vous avez contractée à son égard , dès que 

* 

vous la représentez , dès que vous avez ac- 
cepté la garde de ses intérêts. 

Le volume de la représentation doit aussi 
être pris en considération; les masses por- 
tent avec elles un principe de résistance, 
soit à la force ouverte, soit aux attaques 
sourdes provenant de la corruption, et de 
tous les genres de séduction, qui ne peut 
appartenir au moindre nombre; la qualité est 
alors le correctif du défaut de quantité. 
Quand des chefs habiles livrent combat avec 
une poignée d'hommes, ils savent qu'elle 
est composée de soldats éprouvés , et ne 
confient pas leurs destinées à des novices 
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dans ce périlleu:^ tnctier : lorsque Léonidaa 
entreprend de défendre les Thermopyles 
contre une armée , il sait qu'il a choisi sur 
tous les guerriers de Sparte. 

Il faut aussi tenir compte de la mesure des 
attributions faites au corps que les électeurs 
ont à maintenir, en remplaçant les pertes 
que la loi lui fait subir à des époques déter* 
minées. Autre doit être le besoin j^ lorsque 
ces attributions ont été dispensées d'une 
main libérale ou parcimonieuse; autre ^e 
présente-t-il lorsque des pouvoirs balancés 
peuvent se spi^tenir les uqs auprès des autres, 
sans se choquer , çn observait entre eux ur^ 
juste équilibre. Des prérogatives étendues^ 
nombreuses, renferment des garanties que 
l'on chercherait en vain dans des concessions 
plus restreintes, par lesquelles il se trouve 
qu'an pouvoir dépasse , à une grande dis* 
tance, çeu^ avec lesquels il doit se rencon- 
trer , et semble , au sein de son ctpulence , 
avoir réduit les autres au strict nécessaire. 
Ce qui manque à la place du côté des dé« 
fenses que l'art lui ^ donpéeSi doit ae retrou- 
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irer dans l'espèce des défenseurs qu-an^ choix 
éclairé aura faite pour elle y alors la garnison 
tient lieu de remparts, et la force des oui-> 
rasses et des bras supplée à la faiblesse de» 
murailles. Et, comme dans un sujet si grave, " 
tout porte coup , soit en bien- soit en mal , il 
n'est point jusqu'à la faculté physiqlie de rem<> 
plir avec assiduité ses fonctions, qui ne doiva 
être évaluée dans le choix des représentans: 
la société veut trouver en eux des serviteurs ; 
mais à quels services peut^elle s'attendre de 
la part d'hommes que le soin de leur propres 
conservation occuperait ou retiendrait Irop^ 
long-temps loin dea lieux où elle les a^adres- 
sés? Dans mille circonstances ^ surtout lors^ 
que' la représentation est fort réduite en- 
nombre, les plus importantes délibérations 
peuvent tenir à l'absence de quelques têtes ;- 
des rangs déjà bien minces ne peuveqjt en^ 
core être éclaircis sans danger ^ et ce n'est 
point par des bras débiles et désarmés^ mais 
par desL soldats toujours à leur poste, que la 
patrie peut être défendue. Une multitude 
lie causes contribue toujours a renouvelée; 
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les motifs d^abseiice y parmi une réunion 
d'hommes; lors donc que la députation se 
compose déjà de peu, que reste- 141 pour 
vaquer aux travaux de toute nature qu'elle 
exige , si elle est encore amincie par les re* 
traits forcés des infirmités , qui viennent ag- 
graver les sacrifices qu'exigent les devoirs 
de la société j toujouts si nombreux et si 
exigeans dans les grandes cités, o^ tout force 
à former les réunions nationales ? 

La société, comme tout particulier, n'entend 
confier le soin de ses intérêts qu'à des hommes 
dont les principes sont bien affermis contre 
toute çspèce de séduction, de corruption^ 
d'entraînement vers une direction contraire 
à la mission qvi'ils ont acceptée \ mais , après 
^'être assuré en premier lieu de la moralité, 
il faut de plujs regarder au talent : car ce n'est 
pas tout qu'une main soit pure, il faut encore 
qu'elle soit habile , c'est-à-dire ferme , légère, 
prudente, flexible suivant qu'elle doit s'ap- 
pliquer à des sujetSi divers. La carrière de la 
législation est immense dans son étendue et 
dans, ses détails; là science a tour à tour à 
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s'élever et à s'abaisser , à se prêter à mille 
nuances qui se rencontrent dans la compli* 
cation des faces diverses que présentent les 
affaires publiques; la variété et la discorde* 
des opinions, la lutte même des partis peuvent 
ébranler, étonner, égarer des hommes armés 
à la légère, ou dépourvus de ces dons heureux 
qu'accorde la nature , ou de ces moyens de 
défense que fournit la pénible et lente action 
de Texpérience et de l'étude. Si chacun, dans 
le soin de ses affaires pu pour sa conservation 
propre , recherche le plus hahile , les intérêts 
généraux de la société ne réclamenUils pas 
la même préférence? N'est-ce point à ce 
qui parmi elle se montre le plus épuré, qu'elle 
doit les remettre ? Le talent est au corps po^ 
litique ce que la tête est au corps humain ; 
' siège de l'entendement et de la clarté, ellç 
dirige tous les mouvemens du corps par les 
volontés qu'elle exprime où les jugemens 
qu'elle forme; elle éclaire tous ses pas par la 
lumière des deux flambeaux qu'elle recèle; 
et , pour soutenir cette comparaison , ajoutez 
que si la tête est l'honneur du corps humain ^ 
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le talent est celui des sociétés. S'il les sert, il 
lesMécore aussi , il tourne également à leur 
gloire et à leur utilité : la gloire d^une 
nation n'est^ellepasaunombredesespremiers 
intérêts ? Et où peut-elle en placer le siège 
d'aune manière plus apparente que dans ces 
hauts lieux d'où elle parle à tous ses membres, 
d^où elle fait parvenir le son de sa voix à l'o^ 
reille de l'univers? Les peuples ont toujours 
tiré de leurs grands orateurs politiques autant 
de gloire que de leurs plus grands chefs nii^ 
litaires; Athènes , Rome, Londres s'honorent 
autant de Démosthène, de Cicéron, de Pitt, 
que de Thémistocle , de Scipion , de M arl- 
bbrough , et par le privilège attaché à sa na- 
ture, les effets et l'éclat du talent vivent et 
durent encore long-temps après que ceux des 
faits politiques sont éclipsés. Aimez donc,re"^ 
cherchez, produisez le talent; par son essence^ 
il ne reste jamais neutre, l'inaction n'entre 
point dans les élémens dont il se compose;, 
s'il ne sert pas, il nuit; il est bon à tout, soit* 
placé sur le seuil de l'édifice pour en défendre 
l'entrée , soit sur le faite pour en former l'or^ 



(45) 

nement. Il n'est point de place à laquelle il 
ne convienne et qu'il ne décore , dpnt il ne 
soit propre à remplir le service comme à 
rehausser Téclat. 

Mais c'est surtout l'indépendance qui est 
indispensable dans les représentans d'une 
nation , et qui doit éclater au premier rang 
des qualités qu'elle a droit d'exiger d'eux ; 
par ce mot, nous n'entendons point cette in-» 
dépendance sauvage qui ne connaît point da« 
frein , qui se dérobe a toute espèce de joug , 
qui réjette toute règle; nous n'entendons pas 
davantage cette indépendance perturbatrice 
qui ne s^açcoramode de rien de ce qui existe , 
qui recherche dans l'élément principal de la 
société qui est la fixité, un principe toujours 
actif de remuemens et d'agitations, et qui 
fait rejeter le positif d^an ordre établi ^ pour 
courir après le bien idéal et fugitif d'un ordre 
imaginaire, La société est un vaisseau sur 
lequel nous sommes tous passagerS|dont par 
conséquent il faut suivre la marche , tout en 
relepant soigneusement son estime , et celui 
i[ui prétendrait se constituer indépeiïdant au 
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milieu d'elle, et séparer sa marche dé la 
sienne , ressemblerait à un homme qui pré* 
tendrait marcher à part du navire qui le por- 
terait , et qui, eu voulant courir des bordées 
pour lui seul , victime de sa folle séparation y 
courrait s'engloutir dans les flots. Mais nous 
entendons par indépendance le détachement 
absolu de tout assujettissement, de tout en- 
gagement contracté avec un autre ou avec 
*8oi-même , en vue d'intérêts personnels, d'a- 
vantages à conquérir ou à conserver , de de- 
voirs à concilier avec ceux que de son côté 
commande l'état de représentant. La cor- 
ruption grossière est peu à craindre; ne se 
vend pas qui veut, ne trouve pas toujours 
des acheteurs qui en cherche. Dans notre 
ordre social j ces honteux contrats portent 
avec eux trop de dangers; ils laissent trop de 
traces après eux, ils prêtent à trop de fâcheuses 
découvertes : la cupidité s'arrête devant la 
crainte de l'indiscrétion, et de la flétrissure 
qui en est la suite. Ce n'est donc point de ce 
coté que l'indépendance est plus ouvertement 
menacée ; il est bien d'autres voies plus dé- 
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tournées et non moins sûres pour arriver 
à Tentamer , qui font le même dommage à lu 
chosepublique,en ne faisantpas courir lemême 
danger à l^honneur : je veux parler de ces 
engagemens secrets que l'on se trouve avoir 
contractés avec soi-même, par l'occupation 
ou par la recherche d'emplois auxquels sont 
attachés la considération et la fortune } pour 
celle-ci son absence absolue , au milieu des 
honneurs dontîouit la richesse , est un écueil 
contre lequel la prudence n'ira jamais heurter. 
Que d'abord le représentant soit toujours au- 
dessus du besoin; que ce ne soit jamais par- 
mi des nécessiteux qu'on aille le chercher; et 
que le sentimentdes convenances supplée à ce 
que la loi n'a fait qu'ébaucher à cet égard. Je 
veux encore parler de cette sollicitation des 
places pour ses proches ou pour ses amis, par 
laquelle on s'enlace même sans s'en aper- 
cevoir , on atténue sa force de résistance , 
et l'on finit par aliéner la disposition de son 
suffrage, qui se trouve ainsi dépendre du 
succès de démarches dontil est inévitablement 
le prix. Ce pacte est écrit dans la nature des 
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thoses , et Ton ne peut se soustraite à sês 
efiPets j lorsqu'on a eu le malheur d'en ad* 
mettre le principe. Dès-lors donc que ' l'on 
ouvre la porte aux vues intéressées , de 
quelque nature qu'elles puissent être , dès 
qu'il y a le moindre mélange d'ambition poui^ 
soi ou pour autrui , c'en est fait de la probité 
sociale ; l'indépendance est perdue, l'ennemi 
a pénétré dans la place : que ce soit par la 
brèche ou par la mine , ({xj^imi^oviel II tient 
les clefs, vous ne les reprendrez plus; vous 
êtes livrés y vous livrerez infailliblement la 
patrie. Il faut donc que rien ne puisse com- 
mander au représentant ^ qu'il soit toujours 
prêt à répondre à toute tentation et à tout 
tentateur contre son indépendance , ce qud 
le jaloux Orosmane répond à celui qui ose lui 
parler de rançon pour l'objet qui a su l'at- 
tendrir. 

Elle n'est pas d'un prix qui soit en sa puissances 

Qu'il soit comme lui amant jaloux de celt« 
liberté que l'absence de toute vue ambitieuse^ 
de tout devoir eftvers autrui^ laisse de ne 
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céder qu^à la force de la conxjctioJl ptopte , 
>qu'à l'impulsion de la conscience : c'est alors 
que sera remplie véritablement la destination 
que la seciété se propose en se donnant des 
représentans. En effet; qne veut-elle, que 
peut-elle vouloir ? Que cherche-*t-elle dans 
^on représentant? Un homme à elle, et une 
garantie pour son intérêt. Or, elle n'a que la 
moitié d'un homme , lorsque celui-ci est déjà 
à un autre, lorsqu'il doit se partager entre 
deux services; lorsque celui-ci, appartenant 
encore à d^autres fonctions, peut se trouver 
par elles en opposition avec celles qu'il tient 
de la société. £Ile n'a pas davantage de ga- 
rantie; car quelles garanties peut ofiPrir celui 
qui se doit encore à d'autres? Il a déjà aliéné 
sa liberté; et, lorsqu'il y aura combat entre 
863 différens devoirs, auquel sacrificra-t-il , 
surtout s'il y a liaison entre ces mêmes de- 
voirs et son intérêt propre? L'indépendance 
complète , absolue de toute influence des 
hommes et des choses est donc de rigueur, 
et constitue la qualité fondamentale du re- 
pressentant de la société. Il serait bien étrange 
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qu^elle fut plus maltraitée que les particu* 
liers ^ parmi lesquels on n'en trouverait pas 
un seul assez dépourvu de sens pour accep- 
ter, et, à plus forte raison, pour désigner 
lui-même comme son mandataire , le man- 
dataire de son compétiteur. Quelques qua» 
lités que possède d'ailleurs le représentant , 
s'il ne se distingue pas éminemment par 
celle-là, toutes les autres sont nulles j elles 
peuvent même devenir funestes, et ne sau- 
raient racheter l'absence de la première. Il 
Ti'est pas indépendant, il n'est rien. Il £âut 
faire marcher à la suite de cette considéra- 
tion , car il y a liaison entre elles, celle qui 
prescrit de s^abstenir désormais de l'empres- 
sement avec lequel on a vu appeler dans 
les élections les proches des hommes qui oc^ 
cupent des postes importans dans» la société* 
La Bruyère a dit qu'il naissait une infinité de 
parcns à un homme dans la nuit qui précé*** 
dait le jour où il était nommé ministre. Il 
nait de même des représentaos pour une 
nation dans la famille de quiconquç occupe 
ou atteint un poste élevé ; on pourrait mén^e 



clonner le tarif des promotions qui revicn* 
ncnt, par ce nouveau droit, aux familles des 
liommes en place : un premier commis vaut 
au moins une promotion > une direction gé- 
nérale ne peut sepasserde deu:c,une première, 
présidence ne peut s^en tenir à moins que le 
même nombre; et, lorsqu'on arrive aux postes 
tout-à-fait supérieurs, alors pour que tout soit 
en règle, et qu'aucune proportion ne soit vio- 
lée, il faut que ce soit toute la famille. Ces pro* 
motions aux places renferment une propriété 
bien précieuse , celle de dessiller les yeux , 
et de faire apercevoir distinctement une 
foule de talens et de mérites qui, jusque-là^ 
étaient restés imperceptibles, et que,sana 
cette heureuse violence* faite à la modestie 
des propriétaires, on courait risque de ne 
jamais découvrir* D'où il arrive souvent 
qu'une famille est parfaitement représentée ^ 
mais que la société ne Test pas tout-à-fait au- 
tant; d'oà il arrive encore que lorsque la 
mobilité , qui se fait remarquer dans les 
places , et qui entraine si fréquemment tes 
hommes , vient à avoiç^on effet et à attein- 
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dre ces espèces de patrons, le client , dont la 
place da déchu avait fait la promotion , et 
peut-être le mérite le plus apparent y ne ré- 
pond plus à rien , et reste sans liaison avec 
l'ordre au milieu duquel cette clientelle l'a- 
vait jeté. Sûrement^ cela n'a rien de commun 
avec cet ordre de droite raison , que dès le 
début de cet écrit , nous avons montré établi 
pour former le régulateur de toutes les ac- 
tions humaines. C'est elle qui va nous guider 
encore dans Inapplication des principes , que 
nous sortons de développer , à l'ordre des 
élections actuelles , dans leur rapport avec 
l'état présent de la France. 
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APPLICATION DES PRINCIPES AUX ÉLECTIONS 

ACTUEX.I.E8. 



Ne perdons point le temps à louer ni à 
blâmer la France de ce qui s'est passé dans 
son sein depuis trente ans» Malheureusement 
c'est le sort de presque tout ce qui s'écrit sur 
notre patrie. D'un coté célébrer des triom** 
pheSy de l'autre rappeler des excès. De part 
et d'autre on ne sort guère de ce cercle : to^u» 
les deux sont fondés ; mais avec la différence 
que les excès ont été bornés à une courte 
époque et au petit nombre alors armé du 
pouvoir, et que les hauts faits ont rempli un 
grand nombre de jours, et furent l'ouvrage 
de tous/ Il serait bien temps de cesser de tout 
confondre ) pour se donner le triste droit de 
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calomnier la patrie : cette maladie a été par- 
ticulière à noire époque. Après Marius, Sylla, 
Octave et leurs proscriptions, qui dépassent 
de beaucoup celles que nous avons à déplo- 
rer, l'on ne vit point une partie des Romains 
chercher des jouissances parricides dans l'ac- 
cusation et la flétrissure de leur patrie; on 
ne vit point , après des troubles bien autre- 
ment longs et sanglans que n'ont été les nô- 
tres, quoique dépourvus des mêmes compen- 
sations de grandeur et de gloire^ ou ne vit 
point, disons-nous, une partie des Anglais 
faire consister leur bonheur à jeter sur leur 
patrie un jour défavorable, odieux, et tra- 
vailler à se déshériter eux-mêmes de la part 
qu'il» pouvaient prendre à la gloire qu'elle 
avait acquise en d'autre mains; l'inimitié 
entre les partis ne créa point d'ennemis à la 
patrie elle-même. Prenons donc la France au 
point auquel elle se trouve. 

Elle est revenue h ce qu'elle voulait en 
1789; une lutte terrible au dedans et au de- 
hors n'a pu le lui faire perdre de vue , tant est 
graufle la force des idées conçues par tout un 
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peuple : elles bravent le fer et le feu ; elle» 
triomphent de la force, des embûches; elle» 
survivent à tout. En 1789^ la France voulait 
une constitution y et la voulait d'un vœu una- 
nime : il faudrait se déclarer aveugle, ou bien 
abjurer toute bonne- foi, pour contester ce 
point. Elle le voulait avec force, et ^exécuta 
avec énergie , parce qu'elle fut contrariée avec 
obstination et maladresse, et, qu'ayant à se 
faire jour à travers d*une multitude d'inté* 
rets, il fallut bien abattre ce qui ne voulait 
pas céder. Telles furent à la fois l'attaque et 
la défense. Le but était l'établissement d'un 
gouvernement libre , régulier , dégagé de» 
abu» anciens , des routines^ anciennes , des 
préjugés anciens, en un mot, un mode fixe 
de gouvernement dépendant uniquement de» 
lois , et à l'abri de tout arbitraire. De celui-ci 
on en avait eu lant^ qu'il était passé de mode 
pour tout le monde. Après avoir reçu , de la 
seule main qui restât au duc de La Vrillière , 
plus de lettres-de-câchet qu'Annibal n'en- 
voya à Carthage d'anneaux de chevaliers ro** 
mains tombés aux champs de Cannes, il était 
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fort patdral d'en être rassasié, La répétition 
même des meilleures choses finit par fatiguer. 
Après avoir vu mille acteurs passer tour à 
tour sur le théâtre du ministère, pour tom- 
ber les uns sur les autres à la clameur pu- 
blique et au bruit des sifflets , entre nos mal- 
heurs el leurs maladresses ; à force d'avoir en- 
tendu le souverain et. ses cours se reprocher 
mutuellement d'avoir envahi les pouvoirs 
publics, et se demander réciproquement où 
ils étaient, et en quoi ils consistaient^ il était 
bien simple de vouloir enfin connaître à qui 
ils appartenaient, comme de leur donner des 
dépositaires incontestables.Tbut,àcette épo-> 
que, tendait donc à la liberté , à l'ordre , à la 
fixité ; on se proposait un but distinct, A l'é* 
poque de la Ligue et de la Fronde on remua , 
on tracassa , mais rien ne resta , parce qu'il 
p^ av^it point de but fixe. Les lumières de 
1 789 n'illustraient point cette époque : les 
acteurs étaient plus grands que la scène j en 
1789 la scène fut souvent plus grande que les 
a/cteurs, Coligny, Condé, De Retz, Turenne, 
v^aiçnt oiieu^s; que ce qu'ils feisaien t ; c'étaient 
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des ombres immenses projetées sur un tableau 
resserré. Aussi leur action ne se rapportant 
qu'à des hommes, n^a point laissé de traces, 
au lieu qu'en 1789, ce n'étaient point les , 
hpmmes qui poussaient, mais les choses qui 
poussaient les hommes, et qui les précipi* 
taient dans une direction déterminée : celle 
de l'établissement d'un ordre fixe qui aurait 
pour base l'égalité, et pour but le bien géné- 
ral de l'association. Le Ciel ne permit pas que, 
dès ce moment, la France jouit du noble prix 
de ses travaux. Pour nous consoler, disons 
avec le poète romain : 

Nimîum vohis Romana propago 
Fisapotens, superi, propria hœc ai dona fuissent,*. 

Mais ce qui alors fuit loin de nous , s'en est 
rapproché. Nous avons une loi, et nous de- 
vons vivre et raisonner d'après elle; par elle 
nous sommes initiés au gouvernement repré- 
sentatif. Quelque temps qu'il se soit fait at- 
tendre , quelque cher qu'il ait coûté , obser- 
vons cependant qu'en France il y a eu moins 
loin de 1789 à 181 4, qu'il n'y eut eu Angle- 
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terre de 1 2i5 (i) à 1688 : le passage^ il est vrai, 
a élé orageux, mais rapide. Voyez aussi le 
temps que nos voisins ont mis à faire la même 
traversée y et par quelles roules ils ont passé. 
Nous sommes donc en possession du gouver- 
nement représentatif; mais il faut Pavoiravec 
ses attributs, sa rectitude, de fait et non pas 
seulement de nom. Or, quelle est la base du 
gouvernement représentatif? L'élection de 
ceux que la nation , d'après des règles conve- 
nues, envoie pour exercer la piartie du pou- 
voir que la constitution lui assigne. Quel est 
Je moteur, le levier principal de cette espèce 
de gouvernemenl 7. L'opinion publique. Par 
conséquent , l'élection , et la manifestation de 



(1) Epoque de rétablissement de. li^ grande Charte^ 
iZ }uia 121 5, arrachée à Jean - sans -Tçrre , aban- 
donné par tout le monde . réduit à n'avoir plus autour 
de lui. que sept cbçyaliers. Ce prince , reyenu à une 
meilleure position y révoqua 1%. Charte ; elle fut ré- 
prouvée par le Pape , qui trouvait fort mauvais que 
les Anglais fissent leui^ affaires sans lui, auquel le roi 
Jean avait a^suj^^ son rp j£^uiae« 
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l'opinion sur les questions d'intérêt public > 
forment l'état élémentaire et permanent du 
gouvernement représentatif. Dans cet ordre 
de choses, le soin principal doit donc se rap* 
porter à bien choisir les représentans , et à bien 
connaître Fopinion; hors de là, il n'y a que 
faux pas, et danger de tout in^rvertir. Car, 
si les représentans ne remplissent point leur 
destination , si l'opinion est méconnue ou dé- 
naturée, alors sur q\ioi porte le goqverne- 
ment représentatif? 

Maintenant j quel est l'état moral de la 
France? A ne consulter que les (ableaux mul- 
tipliés qu'en ont fait des aveugles , des dupes 
ou des fripp.ns} à ^'en rapporter ftux déclama- 
tions des uns, aux lamenlatiQns des autres, 
la France serait un pays inhabitable ; ses lia- 
bitans attaqués par la gangrène révolutionr 
naire jusqu'à la racine de leur moralité , 
brouillés avec le Ciel, en guerre avecla terre , 
dignes de l'animadversion de tous les deux , 
devraient, pour leur amendement , être tenus 
à un régime austère, et contenus par lame* 
nace toujours présente du châtiment, et l'as- 
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pect continuel des instrumens du supplice; 
génération a la fois indigne du passé , et me- 
naçante pour l'avenir. Telles sont les obli* 
géantes couleurs sous lesquelles des hommes, 
qui poussent l'imposture jusqu'à se dire Fran- 
çais , osent représenter leur patrie , même aux 
yeux de l'étranger, auprès duquel ils lui ont 
beaucoup nui, en ajoutant à leur défiance. 
Eh bien ! la déraison et l'insulte ont broyé les 
couleurs de ce tableau ; s'il est hideux , il est 
absurde : le Franc iis n'est rien de ce qu'il 
indique, il est tout ce qu'il n'indique pas. Que 
l'on apprenne à le connaître. Le monde a 
asses? éprouvé la force de son bras. Les che- 
valiers si vantés d'autrefois envieraient sea 
nouveaux exploits. Son esprit et sa grâce 
sont encore en possession d'éclairer, de char- 
mer l'univers, de fournir à son instruction, 
à ses plaisirs , d^êtie l'objet de son envie et de 
ses recherches d'imitation. De ce côté, il n'y 
a rien de changé ; mais, d^un autre , sa raison 
^'est étendue, agrandie avec l'horizon qui 
s'est développé devant elle. Le Français a 
vu, il a entendu des choses qui auparavant 
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n'existaient pas pour lui. La science n'a plus Ae 
secret ni d'exclusion pour personne; l'instruc- 
tion générale l'a mis en commun , et y prend 
part qui veut. Un langage nouveau, une vie 
nouvelle se sont formés partout ; et souvent, 
du père aux enfatis, il y a dix générations de 
distance. L'aisance générale marche de front 
avec ce changement moral , l'étend et le con- 
solide , car, dans celte carrière , on ne rétro- 
grade sur aucun point, il faut que tout mar- 
ché à hauteur. Plus éclairé , le Français est 
aussi plus calme, parce qu'il voit plus distinc- 
tement les objets. Ce ne sont que les ignorans 
qui se mettent en mouvement à la moindre 
déception , au premieir bruit dont ils ne devi- 
nent pas l'origine : le Français au contraire 
voit , juge , et fait dépendre son action de son 
jugement; instruit par l'elpérience , il est 
inaccessible à la séduction , la tromperie lui a 
créé un tact merveilleux pour discerner l'er- 
reur d'avec la vérité. La méfiance est lapru^ 
dence des peuples. S'il se tait , il observe , il 
juge, il fait son choix. Il a banni également 
le scandale et les dérisions qui flétrissaient son 
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culte; tout ce qui offenserait ouvertement 
cet objet sacré, le blesserait lui-même. Tolé- 
rant sans superstition , comme obéissant sans 
servilité, s'il obéit avec docilité , il aime à être 
commandé avec lumières. Il n'a jamais rien à 
refuser à la voix de la raison ; dès qu'elle se 
Ëtit ei«tendre, il accourt, il vole, il franchi- 
rait l'espace y pour Ta suivre. Tombé , sans sa 
faute , du faîte de la grandeur, qu'il n'aurait 
jamais perdue avec un emploi mieux calculé 
d^ ses qualités, il supporte la chute a*vec 
dignité; grand dans l'adversité comme dans. 
la prospérité y s'il la regrette, cette grandeur, 
c'est sans provocations, sans embûches contre 
cçux qui jouissent de ses dépouilles. Réduit ^ 
par le sort, à voir une partie de son territoire 
servir de polygone à d'autres soldats qu'aux 
siens propres , Isf foi des traités l'enchaîne au 
maintien même des objets de sa juste dou- 
leur; l'accomplissement des sacrifices accep« 
tés repose sous la même loi d'honneur, et 
leur prodigalité même n'en fait contester ni 
différer aucun.L'Etat demande t-il des tributs?* 
l'or coulejleCiel sévit-il? le' travail redou- 



<" 
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ble, l'industrie lulle avec les privations, et 
semble s'alimenter par elles ; l'abattement 
n'est nulle part, la plainte reste muette, le 
besoin contemple en silence les jouissances 
de la richesse; les profits mêmes que procu- 
rent ses souffrances. Au sein de tant de mal- 
heurs, sur une immense étendue de terre, la 
sûreté n'a pas compté une attaque de plus, le 
trésor public un retard, les individus une 
violence ; l'esprit national a su donner' à la 
plus cruelle épreuve qu'un peuple ait jamais 
subie , l'apparence d'un accident passager, qui 
l'atteignait à peine* Si ce li'est pas là de La 
grandeur, qu^on la définisse donc. Si un grand 
mouvement se fît ressentir à une époque 
déjà éloignée, et entraîna des suites funestes, 
l'intérêt des accusateurs eux mêmes doit leur 
faire désirer qu'on n'en techerche pas la 
cause. Si des hommes , victimes d'égaremens 
personnels ou suggérés , geAs qui ont l'air 
d'être lassés de vivre , se livrent à des entre- 
prises qui méritent encore plus de pitié que 
de supplices^ ignorant qu'ils sont de l'ordre 
au milieu duquel ils vivent; voyez par qui 
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ils soDl suivis, soutenus, l'attention ôii leû 
regrets que la France leur donne. Et faut il 
d'ailleurs juger de l'état de la mer par l'écume 
que les vagues ont jetée sur le rivage, et qui 
le blanchissent encore long-temps après que 
la tempête est calmée ? Il en est de même en 
France :1e sol est rassis; quelques vapeurs 
sont sorties d'une terre qui naguère et long«- 
temps présenta un immense foyer de confia-^ 
gration; il n'y a pas là de quoi s'étonner. 
L'effet est dans l'ordre de la nature , le seul 
qui ne trompe point : il faudrait au contraire 
s'étonner qu'il en fût autrement. Quoi ! une 
nation passe tout à coup , sans sa faute , d'une 
élévation sans exemple dans un abîme sans 
fond; tout change autour d'elle et au dedans 
d'elle j le passé redevient le présent, celui-ci à 
son tour montre un avenir suspect, on cherche 
les triomphes qui ont donné le droit d'assu- 
jétir.. • et l'on peut croire que tant d'hommes, 
enfans de leurs œuvres propres , accoutumés 
à des épreuves de tant d'années et de tant 
d^espèceS; ne trouveront pas au dedans d'eux 
d'autres hbres sensibles que celles de la rési- 



(63) 

gnationl N'exigeons pas trop de l'iiomme^ 
proportionnons les épreuves aux forces dont 
le Ciel le dota; ne nous effrayons pas trop de 
ce qu'il fît dans une circonstance donnée , et 
surtout n'en concluonspas qu'il le fera encore 
dans une autre. C'est élrangement mécon- 
naître le cœur humain , que le juger ainsi. 
Par là même qu'une chose a été faite une 
première fois, on peut presque assurer qu'elle 
n'aura pas lieu une seconde ; il faut encore 
plus de choses pour amener une ressem- 
blance dans les événemens, ou dans la dis^ 
position de l'esprit, qu'il n'en faut pour for«p 
mer une ressemblance parfaite entre deux 
%isages. Disons-le hautement, rien de ce que 
l'on a vu en France , n'est de nature à se re- 
nouveler : il est hors de l'esprit et des goûts 
Français. Cet esprit appartient tout entier à 
l'honneur national ; il veut la science dans la 
conduite, la lumière dans la direction, la 
clarté dans le langage , la sincérité dans l'ac- 
tion. Plus de vaines paroles, on devine leur 
sens caché; plus de déguisemens, on les pé«* 
nètre , tous les voiles sont percés ou soulevés; 
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plus de rigueurs: qui les craint? qui ont-elles 
arrêté? que seraient-elles pour tant d'hom- 
mes qui ont bravé tant de dangers? Des igno* 
rans, des hommes qui ne savent rieil appré-^ 
cier, s'imaginent qu'il n^y a qu'à tendre une 
chaîne pour former une barrière; comme si 
l'on n'avait jamais brisé de chaînes , comme 
si l'on enchaînait tout un peuple. C'est sur 
cette règle qu'ils rêvent d'administrer la 
France. Ils se figurent que , parce qu'il y a 
des prévôts, et des soldats étrangers, la 
France est tranquille ; que l'éloignement de 
ces deux auxiliaires de la paix publique serait 
le signa] d'une détotmatiou jgénérale de li- 
cence et de désordre, tandis que c'est tout le 
contraire qui arriverait. Belle manière en effet 
de calmer un peuple, que de tenir toujours 
devant ses yeux des objets qui les blessent! 
Que l'on retire cet appareil menaçant, et l'on 
verra si la France perd la moindre partie de 
cette assiette calme et tranquille, dont on 
rapporte si inconsidérément le principe à un 
mobile fait pour produire un efiFet directe- 
ment opposé. Veut-on s'assurer des causes 



. V^rili^leis âè celte tranquillîté ? Ë)i l)ien y 
qu'on laisse \h les prévôts et les soutiens 
Venus d'autres pays-; que Von s'adres^ uni- 
t|uefnent à la raison du peuple français, on * 
Verra s'H ignore ce que vaut % repos; s^ii s'est 
ësUement figuré que l'bomme^a été créé pouf 
passer d'une agitation à une autre , pouf y 
t^onsumer ses facultés et sa vie ; s'il ne sait pa^ 
«comparer entre elles les chances , les dangers 
■et les profits des agitations, et si ce n'est pas 
d'après ces calcula de sagesse qu'il fait son 
choix. Le Français est calme, parce que sa 
i;aiâon lui dit qu'il doit l'être t si elle lui sug^ 
gérait le contraire, qui pourrait le contrain- 
dre ou l'arrêter? lift force intérieure, c'est 
lui-même. La force extérieure trouverait 
trente millions d'opposans ; et Von sait asse< 
que la crainte est peude chose pour des Fran- 
çais, une fois qu^ils ont pris leur parti de la 
braver* Relâchez donc le frein j dirons-nous à 
tous ceux qui ont a se mêler de sa direction , 
la finesse de la bouche de votre coursier le 
fait cabrer sous une main pesante ; rendez-lui 
la liberté de son allure, ses pas s'affermiront, 

5 
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gistatir de la France, et quelles sont les ctr* 
constances dans lesquelles eHe se trouve. L'é- 
claircissemeut de ces deux points, joint à celui 
des précédens, conduira, par une pente na- 
turelle et douce, à la solution de la question 
que nous examinons. Car, après avoir :élabli 
le droit d'éleclion, les principes de l'élection> 
Pétat moral, législatif et politique du peuple 
qui fait les élections , on arrive sans peine à 
déterminer les sujets mêmes de l'élection. 

Deux choses constituent l'état législatif 
d'un peuple : la cotnpobitioii dé la chambre 
représentante , et ses attributions ; la chambre 
des pairs est dans un autre ordre de choses , 
et ne peut faire le sujet de cet examen. La 
France compte près de trente millions d'ha- 
bitans, et seulement deux cent cinquante- 
sept députés. On aperçoit du premier coup 
d'œil la distance vraiment immense qui 
sépare les deux nombres. Il n'y a aucun 
rapport, aucune proportion entre eux; le 
parlement de Paris , toutes chambres as- 
semblées, approchait du même nombre j^ 
en calculant celui des autres parlemens co- 
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. |)artageans da pouvoir législatif, dans leurs 
ressorts respectifs, par l'enregistrement, en 
ajoutant le clergé , les pays d'état , on 
trouve qu'en 1789, le nombre des hommes 
investis de la faculté de prendre directement 
part à la législation civile ou financière , dé- 
passait de beaucoup celui que la Charte a 
déterminé. Nous savons que certaines com- 
binaisons, qui appartiennent à l'ardre ac- 
tuel , compensent une partie de ce désavan- 
tage ; nous connaissons tout le prix de la 
réunion de ces pouvoirs dans un même 
centre , mais ils n'empêchent point qu'elle 
existe* 

L'Angleterre, peuplée de dix -sept mil- 
lions d'habitans> par la réunion des trois 
royaumes, compte près de sept cents mem- 
bres dans son parlement- uni , et Ton calculo 
sur une présence habituelle de 55o votans. 
En suivant la même proportion, quoiqu'on 
ne la réclame point, il reviendrait à la France 
près de onze cents députés. Mais ce n'est pas 
seulement le nombre, la quantité arithmé- 
tique qu^il faut considéretr^ mab encore la 
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qualité, et, pour ainsi dire^ le volume des 
hommes qu'il faut comparer entre eux. La 
fortune , par conséquent l'état social , et le 
don inappréciable de l'indépendance qui en 
est la suite, n'ont aucun rapport dans les 
deux pays^ En Angleterre , l'opulence , la 
grandeur des établissemens de commerce , 
d'industrie, d'affaires , auxquels préside une 
partie des membres de la chambre des com- 
munes , les relations que ces rapports leur 
créent dans les deux mondes, l'habitude des 
affaires parlementaires, comme celle des dis- 
cussions politiques qui forment le fond des. 
occupatiolis de la population de l'Angleterre,, 
rencontrent bien peu de choses correspon- 
dantes parmi les élémens qui concourent à la 
composition de la représentation en France. 
Dans ce cas, rinfériorité numérique est en- 
core aggravée par l'infériorité du volume du 
personnel. On a voulu , je le sais, éviter les 
inconvéniens de la foule, à la bonne heure j 
mais, qui la demandait cette foule? N'y a- 
t-il donc que des extrêmes à embrasser dans 
\dL conduitç des^ affigiires humaines? Parce 



( 70 
qu'un droit renferme quelques inconvé- 
niens de détail , faut-il aminoir ou atténuer 
ce droit, au point do l'énerver et de le ré- 
duire à la nullité? Lorsque les lumières da^ 
Monarque lui montrèrent les inconvéniens de 
cette réduction , un hommage général d'ac- 
quiescement et de reconnaissance suivit cet 
acte de raison et de justice; des regrets bien 
légitimes ont à leur tour suivi son retrait , et, 
pour se calmer, ils ont besoin de s'adresser à 
l'espérance. £n tenant compte de la multi- 
tude des causes qui détournent .habituelle- 
ment un certain nombre de députés de l'as* 
distance à la chambre , on trouvera que la 
moyenne proportionnelle de leur présence 
donne régulièrement deux cents membres 
prenant part aux délibérations. C'est trop 
pour un conseil , ce n^est point assez pour 
une représentation nationale : un conseil des 
deux cents excède peut-être les besoins de 
Genève « une chambre de deux cents mem- 
bres reste au-dessous de ceu^ de la France* 
Que peuvent les rangs amincis de ce petit 
nombre contre. la pression de la phftlange 
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toujours complète , et toujours existante de 
la prérogative royale , agissant avec toul le 
poids de ses attributs? Un gpuvernenienl re« 
présentatif est un gouverneoienl balancé. On 
M dit avec raison de la constitution anglaise : 



Ponderibua Kbraia suis. 



*•«.• 



Oh se trouvent ici i'égalilé des poids, et celle 
du bassin destiné à tes recevoir et à les con« 
tenir? Un gouvernement représentatif est émi* 
nemment une représentation de l'opinion pu^ 
blique. Si peu d^hommes sont-ils bien propres 
à la représenter? Un gouvei*nement repré- 
sentatif est une barrière élevée au-devant des 
libertés nationales, pour amortir l'effet de 
l'action continue du pouvoir exécutif, soit 
qu'il agisse sourdement, soit qu'il tente de se 
déborder , ou de la rompre. Mais n'esl?ce 
point un rempart épais, une digue large et 
compacte qui , seuls, ont la force propre 
|i soMLi>nir cette double attaque? Je ne sais; 
mais cette disposition me parait , à elle 
seule , donner, contre l'intention de son au- 
teur y une tendance toute particulière à Tacte 
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quî l*a créé. Il est vrai que Von n'aperçoit paa 
tout du premier coup d'oeil; souvent Pou* 
Trier a besoin d'observer long^temps le jeu 
de la machine qu^il a construite^ pour en bien 
jipprécier les ressorts. Rousseau avait raison 
de dire que le législateur devait vivre dans 
un temps , et travailler pour un autre ; les 
lois d'établissement faites pour un peuple , 
sont conçues nécessairement en vue de du^ 
rée ; il faut donc y mettre en harmonie tous 
les temps, le passé, le présent, l'avenir. 
Quand, en faisant des lois, on a toujours sous 
les yeux certains exemples, quand on écoute 
les impressions encore subsistantes du passée 
on s'expose à ravir, à un avenir étranger à 
ces incidens, la part qui lui revient dans 
l'ordre qui s'établit , et qui est destiné à l'at* 
teindre à son tour ; il peut se trouver déshé- 
rité de son domaine légitime, en considéra* 
tion ou en expiation de fautes qu'il n'a point 
commises , et pour des égaremens qu'il ne par* 
tagera point, La faiblesse du corps des repré- 
sentans fait donc une loi de veiller à leur 
#hoix , et de n'y souffrir ni relâchement ni 
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distraction. Comme le corps est pea nom- 
breux y il faut qu'il soit d'élite ; lorsque l'on a 
si peu à perdre , il ne faut pas s'exposer à 
ne rien conserver. De plus, l'entrée de la 
chambre n'a été permise qu'à un âge bien 
avancé. Ce n'est pas tout que de faire la part 
au feu, il faut aussi faire celle de la glace; la 
sagesse , la modération y la circonspection sont 
de tous les âges; s'il y a des têtes qui ne* mû- 
rissent jamais, il y en aussi qui ne sont ja* 
mais jeunes. Mais en reculant trop l'époque à 
laquelle les ta[ens peuvent se déployer , en 
laissant passée celle à laquelle les sentimens 
généreux ont le plus d'énergie et de pléni- 
tude , on court le risque de perdre de puis- 
sans auxiliaires, et la patrie doit attendre plus 
de service do ceux qui s'élèvent sur l'hori- 
zon, que de ceux qui courent vers leur dé- 
clin. L'Angleterre s'est sagement abstenue de 
cette limitation : elle lui aurait coûté l'honneur 
de sa tribune , Pitt , qu'en France elle eût 
condamné à l'obscurité. Par la même disposa- 
lion , les noms illustres de l'Assemblée Cons- 
tituante seraient restés dans l'oubli, et la 
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France aarait igno|:é qa'elle possédait dans 
son sein les Mounier, les Clermont-Tonnerre, 
les Barnave, les Montesqniou , tous ces noms 
qui s'alliaient si bien avec les idées de la- 
inière , d'ordre et de monarchie. Dans les 
assemblées , la jeunesse porte avec elle un 
correctif puissant, celui de la défiance qu'elle 
inspire à ceux que le temps a guéris de ses dé-* 
fauts présumés (i). 



(j) La Chambre des Pairs est destinée en partie À 
tempérer la clialeur qu'une Chambre des Communes 
peut faire craindre. Cependant le pair a voix délibé-^ 
rative long«temps avant le député : c'est le contraire 
de ce qui se passe partout. Ordinairement l'ensei- 
gnant^ le remontrant > sont les ainéa«des enseignés et 
des remontrés. 

« 

Ne serait-il pas conforme à la droite raison que 
Vépoque à laquelle la loi reconnaît dans l'homme le 
droit d'user de toutes ses facultés, et de disposer de 
toutes ses actions , fût aussi celle qui \it tomber toutes 
les barrières qui le séparent des fonctions publiques? 
Un homme peut remplir les premiers postes de l'Etat^ 
commander les armées , représenter la nation chez lea 
penples é^angerS; occuper les premiers rangs dàf^ 
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Laprérogative royale en France se compose 
de tout ce qui, en Angleterre, appartient à 
la couronne^etsur plusieurs points la dépasse 
de beaucoup. En France, dans la distribution 
des dotations entre les différentes branches 
de la législature^ la couronne a été richement 



le sanctuaire, à Page qui lui interdit d^étre dé-« 
puté : tout lui efit ouvert , et sa jeunesse nominale lui 
ferme les portes de la Chambre. Graint-on qu'un» 
a8S|p[iblée ne soit formée que de jeunes gens^ et que* 
les hommes d^un âge plus mûr leur laissent envahir 
les places à leur détriment ? Crainte frivole et dé* 
mentie par le fait ! 

Sur douze cents députés deTAssemblée Gonsti-^ 
tuante ; un seul s'atteignait pas vingt-cinq ans^ M. le> 
vicomte Mathieu de Montmorenci ; un autre, M. Bar^ 
nave , n'arrivait pas à trente ans. Parmi les ecclésias^ 
tiques , les deux plus jeunes avaient chacun trente et ua 
ans , L. de Barmont et l'abbé de Pradt^ 

Qu'on fasse attention à l'histoire de la révolution y 
et l'on verra de quel coté y dés jeunes ou des vieux ^ 
ont été le plus d'actes réprébehsibles. Quant au talent^ 
le procès est décidé. 

Parmi les étrangers j même résultat. Pi tt et le prince 
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partagée ; on a accumulé en sa faveur Urt 
mobilier d attributions de la plus haute im** 
portance; les limitations par lesquelles la 
constitulion anglaise a cherché à (devenir les 
inconvéniens de la trop grande étendue du 
pouvoir royal, ne sont poiqt connues en 
France. Dans le premier pays , la loi , hors 
celle de subsides, prend indistinctement 
naissance dans chacune des chambres; ce 
n'est que daps des cas rares que la couronne 
recommande un objet spécial à la considé* 
ration du parlemeot. En France, c'est tout le 
contraire ; des caa irès-rareç peuvent seuls 
pprtei^ les. chambres, à s^adresser au Roi pour 
lui représenter la nécessité d'une mesure lé- 
gislative : hors de là c'est lui qui, agissant 



Charles y tous deux jeunes , ont seuls combattu av^o 
quelque lumière et quelque éclat. 

Pourquoi ne pas s'en rapporter aux électeurs de 
distinguer^ à leurs risques et périls , 

Ce» Amcf bien uitê , 

4ans lesquelles 

Lu yaleur n'attend pas le nombre dee années ? 
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ùeux fois sur le même acte, tient par Fini-* 
tiative et par la sanction les dem bouts de la 
cbatne qui enserre tout le corps législatif. Sem- 
blable à uif vaiâeau complètement équipé ^ 
mais attendant a Tancre le vent qui doit 
enfler ses voiles et lui donner Te mouvement y 
le Corps-LégisUtif attend de l'autorité royale 
l'impulsion qui met en action les facultés qu'il 
possède, sans pouvoir en user hors de cette ex- 
citation étrangère. En France^ ainsi qu'en An- 
gleterre , plaintes et subsides ne se tiennent 
point par la main, suivant l'expression d'un 
célèbre Anglais , et ne manquent point de 
passer dans cette agréable compagnie. Ea 
Angleterre, le plus petit détail de l'adminis- 
tration > dès qu'il y a prescription d'ordre, 
ou levée quelconque de. deniers, est de la 
compétence du parlement. En France, le ré- 
gime des ordonnances suit pied à pied le ré- 
gitiie constitutionnel ^ eri Angleterre , Farinée 
est au second rang des forces de l'État;: ,1e. 
premier, la flotte, est pour ainsi dire hors de 
l'État , et reste chargé de le défendre sans 
pouvoir y entrer. En France , l'armée est au 
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premier rang de la force publique. En An- 
gleterre, l'armée n'a qu^une existence an- 
nuelle , sujette à un renouvellement pério^ 
dique ; à l'expiration de ce terme , le par- 
lement doit renouer le nœud de la discipline 
militaire , tant la présence d'un corps armé 
permanent sous uq même chef a inspiré 
d'ombrages pour la liberté. En Angleterre , 
pas un soldat étranger n'oserait aboi^dersur 
ce sol vraiment national , sans l'autorisation 
du parlement. L'œil jaloux des libertés an- 
glaises le suit dans tous ses mouvemens; 
l'appareil des armes doit disparaître et s'é- 
loigner de tout lieu où s^exercent des pouvoirs 
relatifs à la législation. Qu'il y a loin delà à ce 
qui a lieu en France, à ce pouvoir immense 
dont la main du Monarque finançais est tou- 
jours armée par là disposition plénière d^me 
grande masse dô troupes formées d'une po- 
pulation trop guerrière pour ne pas pencher 
vers des chefs militaires, commandées par 
des hommes pour ' lesquels , par beaucoup 
de motifs, généralement le trône est une 

* 

religion et le prince un culte ^ et dont le$ 
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^akigs peuvent être grossis à volonté p^f 
i^appel d'auxiliaires étrangers^ Qu'on joigne 
à tous ces avantagés la direction entière de la 
politique extérieure qui» en Franc?, appartient 
au prince sans aucun contrôle de la part deê 
chambres, et Ton verra queib supériorité la 
prérogative royale de France conserve sur le 
pouvoir qui lui correspond en Angleterre^ 
La composition de la chambre des^ pairs dans 
les deux pays présente aussi de grandes dii^ 
férences a Tavantage de la couronne de 
France j et ce qui achève de relever cet 
édifice de grandeur et de puissance , c'est le 
corps du clergé > qui, en France > a toujours 
été nourri des maximes du pouvoir de droit 
divin et d'autorité absolue , qui met aa 
premier rang de se» devoirs la crainte de 
trop s'appuyer sur la raison, et d'examiner ; 
au lieu qu^en Angleterre, les. minibtres ^'un 
culte fondé sur le raisonnement, ne sont point 
retenus par les mêmes appréhensions, et par* 
ticipent aux principes généraux de liberté 
qui sont répandus dans toute la nation. Si le 
]&oi est le chef de l'Église anglicane, cttte 
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Enlise ne lui apjiartient pas pour cela 3 il ne 
ia dirige pas> il la protège; il conserve ce 
que lui même n'a pas établi, et dùnt il ne fait 
pointparlie; il n'est pas làpour faire, mais pour 
empêcher qu'on ne fasse et surtout qu'on 
ne' défasse* Un roi d'Augléterre n'est point 
on pontife , mais seulement l'exclusion d'un 
autre pontife. Si le clergé angHcan n'a point 
compté de dictatetir^ tel que Bossuet, il ne 
compte pas non plus de docteur qui ne con- 
naisse que l'empice du Giel sur la terre , et 
qui écrase toujours l'une du.poidsde l'autre. 

Dans un pareil état de choses!^ l'ordre des 
élections d'un pays peut diflërer de cihii de 
l'autre. D'un côté/il y a des correctifs, des 
avantages qui t>euve*nt supléer à ce qui* 
nianque ou qui se trouve défectueux, et 
dont l'absence , dans l'autre côté, crée pour 
tles élections d« ce dernier des besoins qui 
ne sont pas ressentis ailleurs.. '■■ 

Il faut ajouter: à la comparaiioin que nous 
•.Tenons! de terminer*^, l'immense diifférience 
;du mode de rehovivdlement piratfqué dans 
,les deux pays. En France, une partie seule- 

6 
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traire, on se persuade bien que des agilations^^ 
de quelque intensité ne sont pas Tafiairei 
d?un jour; que leur cause vient toujours de 
loin ^ et que» pour n'avoir point à s'en défen*; 
dre^ il i^fiit de se conduire de manière à ne 
pas les faire naître. Ce n'est point, d'ailleurs» 
lorsqu'il .faut chpisir entjre des appuis, qu'il 
faut donner la préférence auiç petits , et l'ob-. 
nervation des principes en présente seule de 
soljdes et^de.flurablfs. 

Le içç^ouTfjilement partiel a de plus lo. 
grave ipco.nyénient d'enlever au caractère, 
des représentant l'égalité et la conformité qui 
doivent. subsister entre eas^ Car, est- il bicj^jk- 
certain que le député qui a devant lui une. 
longue carrière à remplir^ soit, aux yeux du, 
goqyernement , à ceux du public, de sea 
collègues,. aux siens propres, sur la mèiaap 
Ugne que Je, député qui pench^ vers l^rdé^ 
clin de sê, missio^ dont le retour à I^ vjc^ 
légjslatjvç est un problème, et qui doit se rer: 
trempei:. 4^'qs. tourne électorale? Estril. hiei;^ 
certain que^ dans une, cari;ièi)B inégale , lia 
forment des projets sembtiibles, et, ten4eii4 
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vers an but oiïîforme? Et puiiwîutî tlôtts ayôiis 
touché cette éôrdeyqtie la grdVitô'âii sujet 
en bannisse toute réticence; la véiité'tie nô'ùs 
fel^ rien perdre de nôtre respect pour lés me* 
sures consacrées par l'adoptiod dés trois bran- 
elles de la législature. L'inconvénient qui 
vient d'être remarqué , se fera ressentir dès 
1^ renouvèlletaènt qui se prépâirèi^fcàri par 
cette méthode de renouvellétiiLebt partiel ^ 
Uf chambre se trouvera contipoâéé' 'd'élé- 
ttiens d'iïnô 'rtiitùrë x' différérfté ' \ '' ëèt(e • dis^ 
pàHté réduite de Ikiiâture'bieniîé'âéisélèc- 
tkm»!feile9 ea^Vétl^'À'ëule disi bricl<iBii(iUces'l 
et d'après leé' stcljonctiohs d'ôi!i^"tô piÙàVoir 
avait été remis aux préfets. Ijes'.nbàvéànx 
ffteiâbres' aa'Vlib^sâré ^sortit lé' pivodùit 'de 
h!i>i*d¥<£ constitUlîbtJtfei; éahs àttëti^.Vâël^^ 
eXJ^iëgàL Fdr;Uit<'o'rare-;'i!^'è^èépli6ns 
éiêartent de lai cbàmbi'e ïes^ iiohi&e^ l^'iie le 
tégime l>réeêdi!fiit f à%ii^taîi:;'A^it'iiâ pr^ 
fiÀ, 4iM conmfiQtMdFàht -mliitalrè^^ 
diPlfe.châmbïé'atJtelèlte, et^n'âMènt pu ^ 
«iMfèr d'après lé'tdPqiii le ré(idilipo^'î^oi> 
parvenir ) iitf hbntttie àùiait dl&''c6mir 
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par abdiquer les fonctions qui n^ont pas fer* 
iné le? potrtes à celui auprès lequel il ûége^ 
On dmt sûrement à cette non**exclusion la 
prése^cç de plusieurs menibres dont on re^ 
gretter^tj'^b^ence ; cette pbservation est loio 
fi'aucupe personnalité; il s'agit seuij&ment 
d'ordre constitutionnel;, de régulfirité dana 
80|i exercice If et de montrer que des vue4 
partieUiçs. pj^i^Yieiit altérer (a. régularité de 
renseni})]e;,pii^enoayf Uen^enlt généra), Boii^ 
d'un irfDpuT^lilçineDt qtùnqiMnnal» d'après 
l'ordrf ,lÇQp^^fl}tipnpe)^ j9&fât, ce semUej^ 

■**? "fjS»!?^!*?. ftW »,.4w>8;i^j^res , agitsc» 
l'çspnt , çpinj[;ae la régo^rité 4ans les édifia 
ces agit' sur leg yeux. ^..^ ;,, ;./: 

La ^f WF® pûmoience fljj^tfydjre de f^iqem 

^9W^'W Wèhi^^' Cet çiFiJfiç.Hfi fait qufi,i»'<^ 
tablir :,^'|i^eaji^^ute»u p^r ^ y.C|)onté 4a.9((h 

^?^^S rS^'î^f: ;# 'iPr4i«J^ti*tt«?ieM, . fU} 
yMsu|:|Ç.|:^^^?^je#, d^l^^t^ «(^nsiWea, .4'e|K 
péra^^ç,es Jç, j^^ répwiei;, ,Q|,fi^ pH»» , 4o,««Ma 

%i#^^P ?'^??hJ**P8 cpïïffiWBi qw dpjlt bi(M» 
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peser à des fêtes accputamées à le secouer 
comme un fardeau étranger, à des hommes 
bfibitués à considérer les lois cornme nne es- 
pècede frein réservé pour la muUitudçi ainsi 
que les lois criminelles le son), pour des cou* 
pables obscurs. Une nation yiye^ animée 
dans toutes ses actions , aimant iip, essor li- 
bre et piquant dans le jeu , ou plulôt dans 
}es saillies de son esprit tenue pendant le 
iK>urs des âges^ loin de la disbussipri de ses 
iaffaires; long*temps éblouie p^r Ws brillantes 
eiçpéditions du« ppayodr exécutif; habituée à 
célébrer leur éclat , même lorsqu'il l^^x^ontait 
)e plus cher; ^un^ nati^^n dirigée depi^is des 
«îèdespar des 0Of ps.wpérieora, apxq»tf U était 
voué un culte de révérwce et de d^ér^nce 
passe enfin spm ijin r<égi^i^ dégagé 4^ tput ce 
qu'elle ayait ^i|> l:i|sage de voir, prf^Uquçr 
BU milieii d'elle^ Elle prend piarfc en ççirps et 
régulièrement à des fpnçtipn? ^^K ^l? «vait 
été ejjciue ; ellele fait , avec i^gleppi^^, avec 
publicité , tandis qqe la lé^slatiQ^i^ir^it tou- 
jours eu parml^le qi^elqpe chose jd'pbsÇV^^ 
et de ténébreux ^ cpmmc les atelieFS daiis 
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lesquelà elle se confecHonnàît. E!le était J 
couime la finance, une espècic'dë science oc- 
culte , dont le sanctuaire' ne sWvrait qu'aux 
seuls adeptes ; et , chose remarquable , cèilè 
de toutes ^ea fbnclîons puWiqùes qui^'pto 
son iraporlatiTce , intéresse le- plus la socSéfêiî' 
qui devrait par là niêriie briH'er aiiprefnîef 
rang , était reléguée au quatrième darïs IVi^ 
dre social de la France. Dans le fait, en 
France-, la législation ocdùpait pep les espVitsi-i 
ils étaient tournés vers les attribiits éclataffis 
du pôuroir ékécuiif.^ ta îet>Ui<}ila guérie ',:teè 
hauts rangs de TËglise obtébaiéi^t les licHÏrf^ 
magè^ et Paltètition géhéra^/Tétïi^ aAùsil en 
dtîbbrs'de leùi» gouvqi'«éftieri<'^,>leà Fraii^n 
recèvàîefït idis ses act^s sàrir^'àrYoïr assisté À 
leur confection , et H^éMfàteW^gëhéraleh^érii; 
plus de diàpoîsiitions à teb' ceiébret qù^à tes 
analyîièr , ou*biert à teâ'Jèentrèdiré. L^dàP- 
pattoh'ia\ik affaires pub(i(}ubsi passait presque 
pour niî^^idlëulé; chdbtîil 's'43bcûpait «i' pé^ 
des siiétftiêé^i propres! t>ft ^M= à côttib'iè* 
d'opjrtisîliôns doit êtfç sù)^^ un ordri^^qtaà 
retire^ i^Hcf natiqa toute çiWière desesu/aw- 
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cienrtes voies. Comme il; doit soulever la bile 
des uns y faire éclater 'le» cris de» autres^ 
tx>nt£e'un chàngémtot destiné, à son tour; 
kchangtt le caractère même de la bationl 
•fiât y<^Jtiie faut point se méprendre sur les 
^etb tqu^ inévitablement parmi les hommes 
cette- «eâon continue que Ton appelle^ jgou* 
verrie&ient : c'est elle -qui , concniremmént 
avec ki religion , tlécide à la longue du càrao- 
tère des; peuples:^ et qui leur imprime une 
physionomie' particulière. Cest un mobiÀç 
iqklagit à chaque instant, et sur tout ; après 
4?àirvc?est.ce qui ânftàele plus sur àonsv ce 
qui épure ou qui ^ie lepliisnos humeurs. Ces 
mères sauvages qui pétrissent ^ po«r ^akfeî 
dire^'eiEitne leurs' mains la^téte dèJëiirs^noà^ 
véajpx néS) .Dèileur imprâment pais phas' sàré^ 
ment une £3rme^>qué >e«gouverni9mentioe 
donne la> sienne aqxiiioQiics des goi^vi^riiéa. 
Sh passant d'uaioedrèi axibatraire à'im'ordrc 
TÎégulier^'lel qu'esrf > l6^ga»v^rneménl.rèpréf* 
ise3;ita(lif^:en passant de^'interdiction» des a& 
iairfB àleur partibipatibn habituelleylas^Ffrani 
\çaisi;ont jeté appelés^ daàa une datrière çou^ 
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'velle; d'autres occupations, d'autres intérêts 
^e sont offerts et développés devant eux ; de 
nouvelles habitudes ont du leur créeft une 
nouvelle direction. Si l'éloignement des a^ 
fairea les avait rendus légers , la participation 
à ceamémes fonctions a dû les porter à la ré- 
fle&i(M!i qui est la suite nécessaire d^occupa*^ 
lions sérieuses. L'application aux affaires 
^e leur pays a dâ JUmrner leur attention 
au diebora vers l'étude d'autres pays , eit 
par conséquent les introduire dans de nou- 
velles régions, dont la comparaison âffiiiblit 
liécessairenient rattachement aux idées. lor 
cales. : Mais, combien soi^ blessés par ces 
changcmeps qui «mbrfissent tout, hommes «t 
choses! Vioilà le vrai ^u jet de leurs douleurs. 
A)ôutez^y les pertes qu'ils déplorent et qu'ils 
attribuent a ce nouvel ordre, et vous ver- 
rez c|ue d'eone«iiîS'iI a parmi ceux qui ne 
ae. retrouvent plàs daoa un monde qa'ib 
ont laissé édiappor,^ et qui s'est rienouvelé 
sans eux jet malgré :eux. :Qn l'a vu quand 
le pouvoir leur revint, ainsi que ce qu^ils 
préparaient, sans ie 5 septembre i8i&, pour 
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retourner, au risque de le rompre, Farbre 
plié par les vents y et dans une direction con- 
traires. 

L^Anglçterre n'a point et n'a jamais eu le 
principe de ces contradictions intérieures : 
formée 9 pour ainsi dire , d'un seul jet , ne 
connaissant point no9 anciennes divisions de 
territoire , ni de souverainetés ; roulant sar 
une loi commune, sur un ordre établi depuis 
long^'temps, rAnglelerre n'a qu'à jouir jde ce 
que noms avons à affermir. ËUe snil nn.oauiB 
de choses donné par le temps; nonsle re^ 
montoos à forg^ de rames , au naiiieo des 
écneils , des vents contraires « et dies aspéri- 
tés: de, rivages nouvdfemdnt explorés.. Yoilà 
Payaatoge immease des établissement formés 
depuis i|ong-temp4 et .d'd^rès des règles sûres. 
|i!|lai^:qa<uid il faut jpeveoir de lon^obes aber- 
rations ^ protégerai pur ilft^force dès-intérêts et 
des Jaabitades »^aii^> ^lc^ . oontr^dfctislis jéda- 
t6Qt de millemaniérçsi^lM tout est àppdé à 
toir a|)p!ui : c'est ce^^ite fait et'f|ui sefeva 
>senlir encore lonjgHIemps. en France. Le ré- 
gime représentatif y q^i est très^oertaîiif mept 
dafiSvia volonté do 1». nation , n^èdtlpas de 
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même dans tes goûts de. cette partie de ses 

f t 

membres, qui avah Fbabitude d'élever la 
tête au-dessus d'elle, et qui jouissait dti drôH 
de lui commander. On a vu quel était son vœu 
a une époque encore récente : les douceurs 
attajchée&à l'exercice dû pouvoir l'avaient raj^ 
prochée du mode dç gouvernement auquel 
elle devait d'avoir: tremipé ses lèvres dans 
cette coupe enchantée; elle s'en est éloignée; 
elle est rentrée dans son aversion héréditaire 
dèpuiff qu'elle lui a été retirée. L'Angleten^è 
n^a rien de pareil à éprouver : chess eHef , U 
^nation est uniforme dans* s^.affectiôtts pout 
le gouvetnemeniquitest en possession <dé là 
régir, qui se confond avec- toutes ses vhabi^ 
tudesV et qui lie*; ' pai^ utt^ chaîne initateiV 
rompue, Tâge présent aii:i9t âges paâsés. : '* 
ti'Angijçterre n'esfrptô'tldtifilus embak*rûiâ^ 
da iMjnf d'une ricfad Ôkibmhtmisè tôùw^^fà^rtiÉ^ 
dbtoQttds qii'ilya de^pluB^g^and d^tid lë^^ây^ 
objet fleison aoibilior^ysbnÀéjour'habLtiii^li, 
XKxurrié daûs les. maxMies: qui fonï Imiùi^ dtek 

couJrà ,.Toyant l'état idânSisle^ prince v pdflstttft 
que. plâtre est servir ', aitteiidant encôre^b^ 
de la: libéralité dit monarque ^ue de^ fos^ 
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tioe , et cherchant à étendre aux affaires Vetà^ * 
pire qu'elle a sur les mœiirs. La cour fut tou- 
jours en France une puissance parallèle à 
^autorité même du prince , supérieure à celle* 
deSilois, et tenant peu compte de celle de 
la nation. £n France y les grandes opposi- 
tions > les violens orages sont, de teinps im^ 
mémorial, venus de la cour : on n'en con-. 
naît.pa0 un seul élevé du fond même de la 
nat;iofii» Ala force ouverte des guerres féo^ 
dates , intentées aux rois par les vassaux 
puissans , ont succédé les brigues de la cour, 
qui y dans touteifeles époques , formèrent ces 
agitations dont la France eut tant à souffrir^ 
depuiS'i^s oncles deCbarlesVI, les Armagnac^ 
^et Les Bourguignons, Loiûs XJ et les princes au- 
^teurs de la guerre du soi-disant bien public y 
Lquîsq d(^ Savoie et le connétable dé Bourbon, 
les Ckmdé et les Guise , Marie de Médicis, 6as« 
ton, Ricbi^lieu et les grands de son tecops, jus- 
qu'à la Fronde et ses chefs^ disproportionnés' 
avec cette futile querelle. Lorsque LouisXIV 
eutdoQnéà la royauté un éclatqui éclipsa tout; 
la cojn^ri devint mi temple où chacun voulut 
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Pautre.Garflotis que^ parmi nous, on né tenté 
de faire de la lassitude, du rappel des an*» 
ciennes mœurs, des senlimens soi-disant 
chevaleresques , de la raillerie même un . 
moyen d'arriver au même résultat ; quand 
il y a tant à perdre > il est permis de sfa- 
larmer de tout, et i n'y a point de peti-^ 
tesse dans la crainte, là où il y a tant de 
grandeur dans le danger. 
»' Rien ne serait plus propre à amener* ce 
funeiste résultat qu'une trop grande influence 
du gouvernement sur les élections , surtout 
» elle dégénérait en habitude ; elle irait, à la 
fois contre son intérêt et contre le nôtre* 
Remontons au principe. Quel est le gouver-^ 
nement représentatif ? Celui de l'opinion. Le 
peuple a intérêt de faire connaître la sienne : 
c'est pak* Qlle qu'il peut espérer de faire redres<- 
ser les tôits qu'il endure; c'est par elle encorq 
qu'il fortifie la marche du gouvernement, 
en exprimant son approbation et sa recon- 
naissance. Un gouvernement qui se sent sour 
4enu par la ferme adhésion du peuple en est 
bien plus fort^ maiscom^pent le peuple, exr 
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primerM'ii y rendra-t-il son opinion propre ^ 
fii on lul^ea^urnit les organes , si ce n W pas 
lui seul qui les choisit hors de toute excita** 
tion étrangère? Vous me demandez ma pen^^ 
sée ^ et vous chargez un autre de l'exprimer ; 
vous n'aurez que la sienne. De son côté , le 
Gourernement a intérêt le mieux fondé à 
bien connottre l'opinion du peuple ; car s'il 
ne la connaît pas au plus près de la vérité^ 
comment sai^ra-t-il ce qu'il veut, et vers quel 
but le dirigera-t-il ? Or, comment reconnaî-* 
trait-il cette opinion , lorsque ce n'est pas te 
peuple lui-même qui s'exprime par la bouche 
des représentans qu'il s'est donné véritable- 
ment , mais seulement par les organes qu'on 
a substitués aux siens , et qui ne peuvent 
rendre que leur propre pensée? Aussi qu'ar- 
rive-t-il alors? C'est que Ton parle deux lan- 
gues qui n'ont rien de commun ensemble : 
celle des commettans et celle des manda'- 
taires. Les uns parlent pour les autres , mais 
non point comme les autres : alors la con« 
fiance se retire ; on se désaffectionne d'ins- 
titutions dont les apparences sont séduisau- 

7 
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tes , mais dont le résultat est trompeur , qui 
promettent le bien public , et qui ne donnent 
que le bien particulier, au détriment du pre«^ 
mie^:. Ce n'est pas tout : la punition se trouve 
ici à côté du délit. De graves circonstances 
viennent-elles à réclamer une grande inter- 
vention de Pesprit national, pour se mettre à 
l'abri de ces dangers qui menacent trop sou- 
vent Texistence des peuples ; faut-il les por- 
ter à s'élever au-dessus de la crainte, à mul- 
tiplier les sacrifices, à développer toute l'é- 
nergie du patriotisme , la sève de la plante a 
été appauvrie, détournée, la confiance alté- 
rée , le ressort faussé ; les appels, formés par 
des voi^ reconnues étrangères, ne frappent 
plus qu^un peuple indifiérent, froid, sourd à 
des organes qu'il ne connaît point , et le Gou- 
vernement reste avec les ressources de ceux- 
là seuls qu'il a substitués lurrmême au peu- 
ple. Voilà comme les .itistitutîpns oblitérées 
amènent les. catastrophes, comblent, en vbe 
de petits avantages et de petits dangers, on 
se place sous le coup des plus graves incon- 
véniens , on se prive de puissans auxiliaires; 
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Il y â des gens qui pensent que parvenir au 
décret^ au prononcé matériel de la loi, est f out^ 
que le reste importe peu ; mais la vie même de 
la^^oi, qui provient de la sanction donnée pat 
ropinion> qui la confère? A quoi sert une 
espèce de caput mortuum de loi privé de 
rassentiment public ? Et celui-ci , à quoi le 
teconnaîlre , si ce n'est à la liberté que le 
peuple a eu de déclarer sa pensée par des or* 
ganés de son choix ? 

Si, dans les dernières élections., on t; re- 
marqué un grand empresseuicnt de la part 
dii Gouvepnement pour les diriger, il est juste 
de tenir compte des circonstances r le régime 
des ordonnances électorales était encore dans 

. sa pleine vigueur, et les électeurs de i8i5, en- 
eoresubsistans, pou vaient inspirer des craintes 
pour les élections de 18 i6. Le 5 septembre 
était à peine sonné ; s'il était l'espoir des uns , 

. il faisait le désespoir des autres ': le renou- 
vellement de la Chambre était général , et 
l'issue de la lutte n'a pas prouvé qu'une cer* 
taine intervention fut tou^t^^à-tait dénuée de 
prudence* Mais^ dans les élections actuelles ^ 
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c'est tout le contraire : le régime comtitu* 
tionnel est établi ; il est seul en vigueur : tout 
marche, tout s'achemine sur la route qu'il a 
tracée. On désire constater l'effet d'une loi qui^ 
à côté de sa nouveauté ^ porte avec elle l'em- 
preinte d'une hardiesse salutaire. £h bien! 
laissez agir librement : ^'est l'unique moyen 
de connaître ta pensée publique , ainsi que la 
force des ressorts de la machine que vous 
mettez en jeu. Mais, si vous êtes caché de- 
dans, ce n'est plus elle qui marche : c'est 
TOUS. Il fant encore observer combien l'ac* 
tion de la nation sur son propre Gouverne- 
ment a peu de force et de durée. En effet , 
elle ne s'exerce que par les élections ; celles- 
ci n'embrassent qu'un cinquième de la re^ 
présentation, et ce cinquième, à spn tour^ ne 
dépasse guère le nombre de cinquante mem- 
bres. Que reste-t-il donc pour la nation , si 
Ton entre encore en partage avec elle d'une 
prérogative aussi restreinte et aussifugiti ve 
Elle n'a qu'un jour a durer, car les élus de la 
nation^ dans un moment, vont devenir 
ses maîtres , et » en sortant de solliciter des 
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suffrages , ils donneront des ordres. La na- 
ture du Gouvernement représentatif ^ les 
droits des gouvernés ^ l'intérêt du Gouverne- 
ment , tout se réunit donc pour la plus en- 
tière liberté, pour le plus complet affranchis- 
sement de toute influence de la part du 
Gouvernement dans les élections qui vont 
s'ouvrir; il agit déjà sur elles par des dispo- 
sitions réglementaires très -importantes, tt 
surtout par la désignation des présiclens des 
Assemblées électorales (i). En voilà bien as- 



^jk. 



(i) Dans nos habitudes ^ la désignation d'un prési- 
dent est bien souvent la désignation id'tin candidat s 
beaucoup d'hommesjcroîraîent manquer aux conve- 
nances, en s'absteaant^e nommer le président désigné 
par leGouyemement^ «t il oenianqne point d'bommes 
occupés à faire ressortir les înàonvéuîeas de ne pais 
déférer à cette soUicttation ucîte , mais ccqpendant fort 
claire , des suffiiages. Aussi est -il asses rare de voir 
ces espèces de lettres^de-change , tirées sur la cour- 
toisie des électeurs , protesiées, et un pr^ident de fait 
est-il presque toujours nn élu de droit En Angle- 
terre , le sbérif est borné an soin de l'exécution des 
formalités relatives à la tenue des assemblées et à leur 



8CZ, ce semble, pour que tout le reste appar*- 
tienne aux membres de l'Assemblée, et soit , 
à leurs risques et périls , abandonné a leur 
libre arbitre. 

Ce fut à cette pleine liberté dans les choix 
que la France dut de voir accourir dans l'As- 
semblée Constituante cette foule de talens, 
dont rien encore ne lui avait révélé Texis* 
lence , qu'elle possédait sans le savoir , et que 
respril public, libre, de se développer, dési-^ 
gna sans balancer parmi tous les enfans de la 
France, montrant ainsi dans cette glorieuse 

police : du reste , on n'a jamais tu que leurs fonctionfl 
en eussent fait nommer un seul. 

Il faut encore observer qu'en France le renouyelle«- 
ment étant annuel , et borné a cinquante membres , 
le Gouvernement a l'espace entier de l'année pour 
disposer la totalité de ses moyens d'influence sur des 
élections aussi peu nombreuses , et dont J'objet est 
déterminé : au lieu qu'en Angleterre , le renouveLle*^ 
ment étant total ^ septennal ^ et s'étendant à sept eents 
élections y Pînflaence du Gouvernement se trouve di^ 
visée sur un sujet beaucoup plus étendu et beçiucoup 
moins certain* 
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réunion une élite d'hommes , que les étran-^ 
gers n'ont point surpassé, et que la Francor 
elle-même , vaincue par elle seule , n'a paa 
encore réussi à égaler» Tel est TefTet inévi- 
table de la liberté de l'esprit public ; il dirige 
toujours sûrement, et lorsque la. voix du 
peuple est laissée à elle-même, elle ne peut 
manquer de devenir la voix de Dieu. 

La droite raison a dicté ces observations ; 
elle va tirer les conséquences^ 

Elle dictei a donc aux électeurs dp s'arre* 
ter au choix des plus dignes. d^|i^ quelques 
parties de leurs départemens respectif qu'ils 
puissent se trouver; d'abjurer une méthode 
bien vicieuse, etqiiii malheureuâtçqspijt tiçnl) 
à de profondes racines ; celle d^sQQja^^éAer, 
dans la répartition des suffrages^,. des dota^ 
tions à partager entre .tel arrondissement^ 
telle ville. Eh!, non, ce n'est ni de telle ville 
ni de tel arrondissement dont il s'agit, niais de 
la France;. ce n'est pas davantage du tour do 
chacun ; la France n'alterne avec qui que ce 
soit: qu'elle soit suffisamment représentée » 
et votre ville , et votre arrondissement le be* 
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ront par là même. Le représentant n'appar» 
tient point à la localité , mais à la France en- 
tière, qui lé reçoit en cette qualité : il ne fait 
pas non pluà de lois pour la localité seule , 
mais pour toute la France. Que cet esprit^de 
localité soit donc banni; il nous a fait d'épou- 
rantables maux. En quelques lieux que se 
trouve le mérite propre à former lé bon dé* 
pnté, à la ville » au village, réuni ou séparé 
par Phabitalion-, il fautTy chercher : un re- 
préisentatit ti'est d'aucon endroit parlicoliery 
il est de Frayice. Le département est-il pau vro 
en tàléns c^rrespondans au fardeau dont est 
chargé un député? usez de la latitude laissée 
par la loi^^ franchisses vm frontières, et de« 
man^e^^ailreste de la France ce qui manque- 
chez vous. Que le même esprit de géoéralité 
s'étende anssi à la manière d'envisager \eâ 
difiérentés professions. Il s'est introduit /a 
cet égard , une pratique bien contraire à cet 
esprit général qui doit présider à toute ac«^ 
tion faite au nom de la société. Chaque pro- 
fession réclamé des représentons choisis dans 
son sein ; que toutes aspirent à servir la so-* 
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ciélè^ hearenses de ô'y employer, de s'y sa- 
crifier même, d'ajouter à sa gloire, de défen- 
dre ses intérêts, d'afifertnir et d'étendre son 
bonheur: voilà leur droit et leur devoir. Mab 
poi* celui de représente!? ou d'être repré- 
sentées, d'où poni^raient-elles l'avoir tiré? 
Pendant longtemps quelques professions ont 
semblé avoir envahi toutes les places ; il n'en 
restait presque plus pour la France : était*ce 
donc à elles que de rapportaient les élections , 
et la France était-elle un domaine sur lequel 
elles eussent quelque droit à exercer ? hbê 
élections n'appartiennent pas davaiKàgê à 
quelque ètasse; aucddé n'en doitêt^'è^cluè/ 
aucarle ne doit y dominer. Que d^Vàit^^on 
penser^ en 181$, lorsque spr les 4uatrédet%td 
nietubits de la Chambre on vit piarattre pkiS' 
de deux cents nobles ^ lorsque des députationë 
entières ne présentaient ^s uft seul nietnbre 
choisi hors de bette aggrégation ? Lf avidité 
dei8i5 n'a-t«elle point, par un retour facile 
à prévoir , amené tes «xplusions de 1 8 16 ? Si 
on n'admet pûint à raison tle profession > on 
n'exdura pas davantage au même tilr^* Ce 
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mot exclure devrait être banni de la langue 
et de la mémoire des Français. Des rumeurs 
indisciètesy sansdoute^ présentent des classes 
et des professions comme dévouées à une 
exclusion positive : que signifie cela ? Va-t*on 
donc établir l'ilotisme en France ? Est-ce que 
les menibfes de ces classes ou de ceà profes-* 
aions sont effacés des registres où se lisent les 
noms des citoyens? Lorsque l'esprit patrio* 
tique ^ l'esprit national , soutenus par la pré* 
8ence4il talent y se font remarquer parmi 
elles,, qu'ont-elles de contraire au bien de 
l'assocj^tion ? Quand le nobJe est sans préten- 
tions, qu'il se distingue dans la société et qu'il 
ne sVn. sépare point;. quand le prêtre est sans 
scandales et satis petitesses*;. quand tous les 
àpXk% aiojient la patrie y^ lui ont^voué J^rs ser<!> 
vioe^itet donné lecir.poçur^ lui consacrent 
Féclf^t ou l'autorité d.e1eur.:é.tat et de le^r mi-, 
n^tère;,gk quel, litre seraieist-ils exclus des 
aVanlages que la pi^trie bSre en commun à 
tous t^^Ji qui pàrtl^gent ses charges ? L'ad-> 
mission accordée à tçes: q^uàlilés protectrices 
contre bidéfaveur, ne renferme-t-elle pas un 
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encouragepfient pour les uns, et un appel 
pour les autres? 

La France est si grande, et la représentation 
fti faible en nombre , que le moindre retran- 
chement de ses membres doit s'y faire sentir 
vivement. Cet intérêt convie h ne présenter, 
autant qu'il est possible , à la Chambre, que des 
hommes en état de suffire aux travaux qu'elle 
exigera : ils sont nombreux et longs, la durée, 
la vigueur du service présumable du repré- 
sentant doivent donc être prises en considé- 
ration. Quand il y ai peu de places, il faut 
garder qu'il ne s'y trouve du vide. Le naviga- 
teur qui se prépare à un voyagedelongcoùrs , 
n'admet à. bord du vaisseau que des nauton-* 
niera robustes^ capables de le ramener .au 
port aprjës avoir parcouru les mers etbrav^ 
' les orages , il rejette ceux dont les lurâsidé* 
biles, après quelques efforts, laisseraient 
tomber . la rame. , . , 

Lorsque la supériorité du mérite s'est fait 
jema,rquer dans un député, lorsque des ser«- 
vices éclatans répondent de lui, qu'il soit de 
]:)ouveau l'objet da suffrage deses. conci- 
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loyens, la patrie sourit à cet acte de justice, 
qui d'ailleurs est d'un bon augure pour elle- 
même. Il y a des noms qu'une indication, 
pour ainsi dire nationale , porte régulière* 
ment à l'état de représentant : tels étaient, en 
Angleterre , les Pitt, les Fox, les Burke, les 
Windham; tels auraient été chez nous les 
Mounier, les Glermont-Tonnerre , et ces deux 
athlètes qui tinrent si souvent la victoire in* 
décise dans la même arène , les Mirabeau et 
les Maury.Une espèce de pudeur amène sous 
la main de l'électeur les noms de pareils com- 
battons; mais à quoi répondent les appeljs» 
répétés d'hommes qui ont beau remplir une 
place, sans pouvoir empêcher qu^elle tae rest« 
vide. Il est bien rare , pour ne pas dire im* 
possible I qu'un homme fasse dans un temps 
cie qu'il n'a pas su faire ^ans l'autre, et qu'il 
ne soit pas à une époque ce qa'îl fut dans 
plusieurs autres. Rien n'est plus propre à dé-' 
coIotNcr une assemblée , que latnùltiplîcité de 
ces jpromotions parmi lesquelles se formd 
cette partie à laquelle sa molle inertie a fait 
donner un nom peu glorieux , ^t qui pour- 
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tant jouit d'un pouvoir très • redoutable : 
celui de faire pencher la balance du côté vers 
lequel elle inclinerait. Il faut écarter avec le 
même soin ces médiocrités ambitieuses qui 
fréquentent les voies détournées^ toujours 
prêtes, comme l'a dit un homme d'esprit (i), 
à se montrer les premières partout où il y a 
de la foule ^ à prendre le premier rang partout 
où il y a de l'espérance , candidats pour toutes 
les places, et membres de tous les partis pour 
se trouver dans toutes les chanees. Les vues 
intéressées des uns^ Vinsîgnifiance des autres 
sont également funestes à la patrie, et la 
France n'est pas dénuée de talens au point 
dene pouvoir pas les remplacer. La mine sera 
trouvée riche , si elle est suffisamment ex- 
ploitée ; et ce n^est que sous un grand nombre 
de couches que la terre laisse apercevoir l'or 
que recèle son sein. Evitons de plus de tom- 
ber dans un autre inconvénient , qui a fiift de 
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(i) M. le comte de Moadosier ( MQnarchU Fran- 
çaUe, t. il). 
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jgrandes plaies à la patrie : j'entends par là lefl 
nominations attachées à cette foule de petits 
services que des hommes reqdent ou pro* 
mettent, dans le chef- lieu du gouvernement 
auprès des hommes en places, et qui enchai- 
tient, par l'espoir, une multitude de votans 
qui attendent le même appui de la même 
Complaisance. On a vu aussi trop long-temps 
des représentans croître à Tombre d'un pro-» 
che ou d'un patron qui s'élevait. Le régime 
constitutionnel , en faisant tout rentrer dans 
l'ordre , doit faire disparaître ces difformités , 
créer un esprit mâle, écarter ces considéra* 
tions personnelles, et ramener tout versl'in-' 
lérêt général. Electeurs ,' vous voulez que 
vos députés ne dépendent point d'autrui, 
commencez par ne pas dépendre d'eux, ni 
de vos propres int'^rêls -, ne faites attention 
qu'à ce qui peut le mieux servir là patrie^ 
suivant ses besoins et suivant le tenipHi. Que 
lui fait d'être ministériel, ou ^nti-rainistériel? 
c'est d'être national qui est toMt pour elle ; 
c'est dans la liaison ou dans l'éloignemenl des 
actions du ministère avec les intérêts de la 



r>; 



(m ) 

nation , que le député doit puiser les motifs 
de sa liaison avec lui y ou ceux de son éloi- 
gnement. Le ministère consulte-t-il , soigne- 
t-il les intérêts nationaux? tenez- vous avec 
lui, puisqu'il ne fait qu'un avec la patrie. 
Veul-il-fairè prévaloir ce qui lui est contraire ? 
fuyez , la patrie n'est plus là. Un système gé- 
néral d'adhésion, par lequel on se montre 
disposé à soutenir tout ce qui émane du mi- 
nistère , pas plus qu'une opposition qui rejette 
et inculpe tout ce qui vient de son côlé, 
systèmes dans lesquels on aperçoit chez les 
uns aliénation àe la volonté , et chez les autres 
corruption de la volonté, sont également 
contraires au bien général et à la nature du 
gouvernement représentatif. Le ministère 
n'est paa davantage un ennemi public, qu'un 
ami toujours ardent et éclairé des intérêts 
publics, comme on veut le faire croire de part 
et d'autre. Le ministère est un élément du 
gouvernement représentatif; il est le moyen 
nécessaire par lequel le pouvoir royal se dé- 
ploie «, il tient au corps politique, comme le 
bras tient au corps humain : mais comme ce 
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bras est un bras de chair , et par conséquent 
sujet a la faiblesse ^ a la lassitude , à tontes les 
infirmités humaines, il faut le surveiller} 
comme au bout de ce bras se trouve und 
main qui donne l'impulsion à la roue de U 
Fortune , de cette divinité si anciennement 
en possession de fasciner les yeux des faibles 
mortels , il faut surveiller toi|s les mouve^ 
mens de ce bras , mais non pas en arrêter 
l'action; comme ce bras est l'agent d^un pou** 
voir qui , par sa nature , tend a s'étendre , il 
faut encore surveiller y pour empêcher qu'il 
ne s'alonge au delà des proportions qui lui 
sont assignées *par le gouvernement repré- 
sentatif. Placés au sommet de l'édifice social > 
les ministres doivent embrasser un horizon 
plus étendu; mais les passions peuvent en 
altérer la netteté : placés encore auprès d'un 
théâtre élevé , ils peuvent s^associer aux illu* 
sionç qui l'environnent , comme les nuages 
enveloppent le sommet des montagnes^ 
Agens d'un pouvoir que la gêne ou la con« 
tradiction fiitiguent ou irritent ^ ils peuvent 
être amenés à céder ou bien k participer à 
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ces dispositions; il faut donc surveiller, non 
point précisément parce qu'ils sont ministres^ 
mais parce qu'on ne fait des ministres qu'avec 
des hommes , et que c'est sut les passions de 
l'homme , c'est - à -dire sur une cause inalté^ 
rable , qu'est fondé le jeu des diverses par* 
tics d'un Etat^ ainsi que le sont; les actiona 
des hommes qui les dirigent. Danf 1^ gotiver-" 
nement représentatif , trois parties sont ea 
présence ^ non point pour se combatlr;e et sq 
diviser; mais, au contraire^ pour réunir, pouc 
arriver au même but par dififéren3 chemins : 
chacun a sa frontière à garder, et la sûreté 
commune provient du soin que.l'on apportée 
]a défendre. L'opposition et la sur^veillance 
sont donc deux choses tout*à-fait distincte:^ 
dans le gouvernement représentatif : il faut 
tojujours surveiller ; mais s'opposer ;toujours 
n'est ni dans la nature de ce gouvernement^ 
Xiimême dans celle de i'homme« Car il n'est 
l^as plus possible que tout soit toujours à blâr 
jxier, que tout à toujours louer« Accuser cha-f 
que acte de la volonté , chaque jugement de 
l'esprit , paraît plus propre à déceler des in« 

8 
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tentions dirigées contre les personnes > quo 
vers l'ulilité générale. On lit à travers le 
masque de ceux qui y au nom du bien public^ 
harcèlent des ministres, quelque chose qu'ils 
disent ou quHls fassent, et qui se montrent 
par là visant de plus près à leur succession 
qu'à leur réfutation. Cet état d'agressions con-^ 
tinirelles fait perdre à l'opposition de l'Angle* 
terre une partie de sa considération : par là, 
elle a trop l'air de jouer seulement un rôle ; 
on sent qu'il ne peut manquer d'être retran- 
ché quelquefois à la raison , pour afvoir de 
quoi alimenter la contradiction. Peut-être 
aussi que , dans un pays où tout est établi , la 
parfaite régularité de l'ordre dans le mode 
du gouvernement ne laisse-t-elle de prise 
que du côté de ses agens et de leurs places. 
Notre jeunesse politique et législative ne 
nous a pas permis de former encore un bon 
système d'opposition 5 l'expérience nous mon- 
trera la Vanité de certaines doctrines trop 
révérées, et l'on reconnaîtra que la vraie force 
du gouvernement n'est pas dans la majorité 
quelcon^aâ ou'ii 5:!:it se procurer ^ mais dans 
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ia vérité quVxprime celte majorité , et qui la 
soutient à son tour. Une opposition calme ^ 
noble , procédant avec dignité , accueillant 
tout ce qui porte le caractère de l'intérêt pu- 
blic y repoussant avec une inébranlable fer- 
meté tout ce qui s'en écarte ^ ne contient-elle 
pas en elle-même une force plus réelle que 
n'en possède une opposition que l'on peut 
croire intéressée, haineuse, et que l'on voit 
procéder sans choix dans ses attaques et dans 
ses reproches? L'opposition de la première 
espèce ne serait- elle pas infiniment plus prov 
jpre à répandre dans la nation la dignité et ta 
gravité des mœurs ^ qui s'adaptent sFbien mi 
gouvernement représentatif? Puisse l'hon- 
neur de cet exemple appartenir à la France! 
Dans cet état d'impartialité parfaite , la loi 
sort pure du sein du législateur, et l'on n'est 
pas réduit , comme on Ta été chez nous ^ à 
accepter des lois que l'on aurait rejeiées sans^ 
les dangers que leur répudiation faisait courir 
à leurs auteurs , et au système que l'on vou- 
lait enterrer avec eux sous leurs ruines. Ce 
n'est pas le moindre mal que nous aient fait 
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des hommes auxquels il a fallu arracher un 
pouvoir dont ils ne savaient user que pour 
l'infortune de la patrie. 

Uéloignement que les représentans peu- 
vent montrer de toute espèce de vues d'in- 
térêt personnel , d'ambition pour eux ou 
pour autrui, constitue la preuve véritable de 
leur indépendance, et cette indépendance 
est le trésor indispensable et irréparable du 
député : hors d^elle , il n'y a point de sé- 
curité pour la patrie, point de garantie de 
la conduite des représentans. Dès qu'^m 
homme désire, il dépend; il y a combat en 
lui, il ]^eut être vaincu. Que l'on ne pré- 
sente donc à la France que des hommes qui, 
contens de leur sort, savent s'y tenir, se 
passer de fortune et non pas de liberté ; qui 
soient fermement décidés à rester étrangeirii 
a toute sollicitatipn , aveugles pour les bril- 
lans tantômes que l'on peut faire passer de- 
vant leurs yeux , sourds pour le chant 4e£( 
sirènes qui s'apprêtent à faire parvenir à leurs 
oreilles leur décevante mélodie. La loi n'étend 
qu'à deux fonctions l'exclusion de la Chambre; 
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c'est aux mœurs à suppléer à re que la pre* 
mière n'a. pas cru devoir prescrire. Il serait 
beau de voir les électeurs de la France cher- 
cher, d'un commun accord 9 les élus hors de 
toutes les fonctions publiques; il serait en- 
core plus beau de voir ceux qui en sont re- 
vêtus se respecter assez pour décerner sur 
eux-mêmes un décret d'incompatibilité, et 
n'approcher d'une des deux fonctions qu'en 
s'éloignant de l'autre. La confiance dans les 
représentans est le premier besoin des repré*- 
sentes. Mais comment cette confiance pour- 
rait-elle s'établir, quand le nombre, déjà si 
grand , des fonctionnaires membres de la 
Chambre s'accroît tous les jours; quand le 
député passe à des fonctions publiques d'un 
ordre éminent , et les cumule avec celles dont 
il est revêtu ; quand ses proches s'élèvent dans 
la carrière de l'administration ? En vain ap- 
. porte-t-on , à l'appui de cet abus , disons^ 
mieux , de cette difibrmité , car c'en est une 
véritable^ 'autorité delà pratique de l'Angle- 
terre 'y mais c'est là une de ses plaies. En vain 
oppose-t-on celle de tous Les temps el do 
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tous les pays; inais on répand en montrant 
ce qu'elle y a produit. Loin donc, loin ces 
funestes maximes, léguées d'âge en âge] à la 
paresse de Tesprit , par la corruption du cœur ! 
Qn excuse ce que l'on n'a pas la force d^exa* 
miner; c^est la logique de l'intérêt^ qui fait 
dire : Corrumpere et corrumjn seculum. Re* 
montons aux plus sévères maximes de la pro- 
bité y qui n'est jamais plus exigeante que lors* 
qu'elle^ s'applique aux intérêts de la société 
toute entière : on ne conçoit pas à quel titre 
ils pourraient être sujets à la moindre com*-^ 
position. Mais comment le fonctionnaire-dé- 
puté ne composerait-il point dans une mul* 
tiltude d'occasions» lorsqu'il se trouve en 
présence des arbitres de son sort , de ceux-là 
qui disposent des places auxquelles sont at- 
tachées son opulence , sa subsistance même ^ 
celle de sa famille , sa considération propre ^ 
l'amour et l'usage de ces délices qu'un rang 
fait trouver dans le monde y et dont la perte 
de ce rang sépare avec tant d'amertume ? Je 
sais bien que des atteintes grossières à la li« 
berté publique ne lui laisseraient pas la liberté 
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de cesser de paraître libre'; alors l'épreuve est 
trop forte , et le public est trop près , comme 
trop à portée de voir. Mais dans tout ce qui 
échappe à la vue , et qui prête à ded inter* 
prétations, même à la discussion, où sont 
les garanties de l'indépendance ? Il eziste 
parmi les Français une certaine pudeur qui 
amortit beaucoup les dangers du trésor ; mais 
il existe aussi, par eompcnsation, un appétit 
pour les places, une considération attachée^ 
aux places, qui fait trembler à l'aspect du 
volume qu'acquiert tous les jours le nomen- 
clateur des places, VAlmanach royal, qui 
i:eprésente parmi nous une immense pièce 
d'artillerie braquée contre nos libertés, dont 
malheureusement le feu attire encore plusqu'il 
n'eftVaie, et qui est toujours prête à vomir une 
mitraille de faveurs ^devsitii laquelle la foule 
est bien plus disposée à ouvrir la poitrine qu'à 
tourner le dos. £h quoi! ceux qui nous ad* 
ministrent, qui nous jugent, de plus nous re- 
présentent ! Le ministre le plus redoutable de 
la loi, le vengeur de la loi> peut encore être 
l'auteur de cette même loi , sans que la ten-^ 
dresse paternelle fasse craindre pour la ba* 
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lance de sa justice ! La Grèce plaça-t-ell0 
parmi lesamphiclions, Radamante , ou celui 
i\mjuge aux enfers tous les pâles humains? 
Le sous-ministre peut être Juge de l'applica* 
tion de la responsabilité ^ le comptable émettre 
son vote sur ses propres comptes. Il y a ià 
évidemment une lacune qu'il appartient aux 
moeurs de remplir. 

En Angleterre , toute promotion aux offi- 
ces de la couronne éteint les pouvoirs du 
député : beaucoup d'emplois éloignent du 
parlement. Le bon sens de la nation a éclaté 
dans l'adoption de cette disposition; car, par 
la promotion du député à un emploi dépen- 
dant de la couronne, il s'est opéré un chan- 
gement en lui : il s'est partagé; il était tout 
entier à la nation à l'époque de sa nomina- 
tion , il n'y est plus qu'à moitié par sa pro- 
motion : la nouvelle élection décidera si la 
nation veut, à ses risques et périls, se conten- 
ter de ce qui lui reste de liberté (i). 



(i) Extrait de l'ouvrage de Delolme sur la Consti" 
tution d'jingieterre , t. 1, p. 91. 

lies législateurs n'ont pas oublié que Tintérét peut , 
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Par quelle fatalité se fait-il qu^tm pays, 
doté par le Ciel de tant de principes de su- 
périorité naturelle, reste presque toujours 
en infériorité d'institutions politiques? 

On pourrait encore demander ce que de- 
viennent les fonctions des députés pendant 
qu'ils siègent à la chambre. La députation 



aussi-bien que la crainte , Imposer silence au devoir. 
Pour prévenir ses effets , ils ont statué que toutes per- 
sonnes intéressées dans la perception des taxes créées 
depuis 1692^ les commissaires pour les prises^ ou 
chargés de pourvoir à la subsistance des troupes et 
des flottes > les contrôleurs des comptes de l'armée , 
les agens de régimens , les commis dans les différens 
bureaux de finances^ et en général toutes personnes 
ayant un nouvel office so^us la couronne , créé depuis 
1705, ou une pension durant plaisir ou pour un 
terme, sont incapables d'être élus membres de la 
Chambre des Communes. 

De plus , tout membre actuel de la Chambre des 
Communes qui accepte un office sous la couronne, 
perd sa place y et ne peut siéger que dans les cas où 
il serait réélu. 

Lecteurs ^ voyez de quel côté on a veillé à l'index 
pendance des Députés* 



^ 
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dure cinq ans; les voyages et la tenue des 
sessions absorberont régulièrement un espace 
de six mois : c'est donc seulement deux ans 
et demi sur cinq que les préfets et les magis-* 
trats rempliront les postes où leur présence 
est toujours d'un avantage incontestable (i). 
Des députés fonctionnaires, dépendant do 
gouvernement, son! plus propres à lui faire per- 
dre de la force qu'à lui en prêter une véritable. 
Danslegouvernementreprésentatiflaforcede 
la majorité ne vient point delà supériorité nu- 
mérique des voix qui la forment ; mais elle 
résulte de la probabilité de la conformité de 
l'opinion qu'elle exprime avec celle que la 
nation exprimerait elle-même. C'est donc à 
l'assentiment de celle-ci qu'il faut toujours 
revenir. Or, comment cet assentiment se^ 



(i) Les fonetlonnaiFes sont bien à leura postes, et 
pour eux et pour nous : pourquoi ne s'y tîendraient-ila 
pas? Us entrent déjà en partage d'une partie des hou-» 
neurs et des avantages dont la société dispose : pour- 
quoi ne pas laisser le reste à leurs concitoyens ? 
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rait-il donné à des suffrages que l'on pourrait 
croire n'être point entièrement indépendans^ 
tnais considérer comme le résultat obligé 
d'une position donnée l On ne croit qu'aux 
opinions émises en toute liberté, comme aux 
témoignages dégagés de toute apparence d'in« 
térét ou de crainte. Le député est le témoiu 
de l'opinion publique; pour la rendre dans 
sa vérité, il doit l'exprimer avec son indé- 
pendance. On voit par là que la dépendance 
présumée des députés , en affaiblissant la va* 
leur de leur vote, affaiblit l'appui qu'ils pré-* 
tent au gouvernement , qui n'a pas besoin de 
la majorité comme majorité, mais comme 
expression de Popinion publique , laquelle , 
dans le gouvernement représentatif, est le 
principe, le mobile, et le terme de tout. 

Mais ce n'est point assez que les députés 
soient indépendans de caractère et de posi- 
tion, il faut encore qu'ils soient pourvus des 
connaissances analogues à l'étendue et à la 
variéié des intérêts dont ils auront à traiter^ 
et de plus , autant qu'il est possible , que ces 
connaissances soient relevées par l'éclat du 
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talent. Dans une nation éclairée , les repré- 
sentans doivent Tétre; dans un siècle éclairé, 
ceux qui ont à se présenter devant lui, et 
qui lui servent pour ainsi dire d'organes , doi- 
vent parler un langage digne de lui , auquel 
il puisse toujours se reconnaître. Dans ces 
derniers temps on a osé recommander de se 
tenir en garde contre le talent, le dénoncer 
même comme un principe d'agitations et de 
troubles , et inviter presqu^à le bannir des 
assemblées. Semblable à tout ce qui existe 
dans la nature, lé talent peut se prêter indif- 
féremment au mal comme au bien; si par 
son étendue et par sa flexibilité il peut tout 
embrasser , par sa nature propre il n'a pas un 
usage déterminé. A des exemples de pertur- 
bations causées par ses éruptions violentes, 
on pourrait en opposer mille , où, semblable 
au Dieu des mers apaisant la tempête^ il a, 
par sa seule apparition et d'un mot, dissipe 
les orages et ramené le calme^parmi les flots 
d'une multitude agitée. Quand César défend 

* 

dait Catilina, l'éloquence de Cicéron faisait 
fuir le conspirateur et sauvait la patrie. Si le 
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talent deyient perturbateur, presque tou- 
jours il ne fait que suivre les désordres exis- 
tant déjà dans l'état: c'est celui-ci qui contribue 
à l'égarer et à lui imprimer une ^fausse di- 
rection. Ainsi est -il arrivé parmi nous y où 
de grands désordres dans l'administration 
avaient dès long- temps précédé les agita- 
tions que l'on reproche aux talens de cette 
époque j mais il. ne faut pas juger de toutes 
.également, et craindre l'incendie lorsque les 
matériaux en sont épuisés. Or, tel est l'état ac* 
tuel de la France , qu'un talent perturbateur 
n'y trouverait plus de place et expierait sa té?- 
mérité par la perte de son crédit et de ses 
honneurs. Des craintes aussi frivoles ne doi- 
vent pas empêcher l'appel des hommes en 
état d'honorer et; de défendre la patrie ; la 
gloire d'une nation fait une partie précieuse 
de sa propre existence. La France a pardonné 
dès long-tempsàl' Assemblée Constituante les 
maux que cette époque vit naître, par le. sou-? 
venir de la gloire que lui valut la richesse 
inattendue des ^lens qu'elle déploya. Les 
nations sont toujours prêtes à pardonner à 
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Fatigué de discussions de toute espèce , da 
vide des unes, des dangereuses obscurités dès 
autres, l'esprit humain a, depuis soixante ans, 
lournésonactivité vers la considération désor- 
dre social, de ses principes, de sa destination , 
et des améliorations dont il est susceptible. 
Aucune occupation, plus légitime dans son 
principe, plus noble dans son objet, plus 
utile dans son but , ne pouvait lui être offerte ; 
car il s'agit du bonheur de Thomme en so- 
ciété. On a donné le nom d'idées libérales à 
cette direction de l'esprit , qui s'associe si bien 
avec les plus nobles afiections du cœur. 

Qui voudrait nombrer les bienfaits que les 



ceaux choisis ramènent de temps à autre Patteniion 
des spectateurs occupés de tout autre chose que de ce 
qui se passe sur le théâtre. 

Le goût exquis qui appartient aux Français interdit 
égali^ment cette prolixité et ces écarts à leur scène et 
à leurtrihune. lUes attache à l'observation dc: la règle 
4'en bannir ce qui est oiseux^ et d'en remplir les par- 
ties par un intérêt toujours croissant , }usqu'au-dénoue- 
ment et jusqu'à la conclusion. Gela est puisé dans la 
nature , vrai et beau coinme elle. 



^' 
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idées libérales on t déjà répandus sur le monde^ 
et ceux qu'elle* lui réservent encore, aurait 
à présenter le vaste iaUeau des améliorations 
de tout genre, qui depuis cinquante ans se 
font remarquer dans toiles les parties de la 
condition humaine : ce sont elles qui ont tout 
fait. Depuis les palais jusqu'aux chaumières ^ 
dans les sciences et dans les arts , dans toutes 
les institutions qui régissent les hommes, on 
reconnaît les traces bienfaisantes de leur em-i 
pire toujours croissant : elles sont devenues la 
loi, la décoration et l'espoir de l'univers j et 
cependant des hommes se font un brutal et 
grossier honneur de leur insulter, de leur at- 
tribuer des malheurs q|^ leur violation seule 
a produits, qu'elles ont venges en perdant les 
auteurs de ces maux. Ils n'empruntafient 
leurs apparences, que pour couvrir d'un 
voile honorable les crimes qu'elles réprou- 
vent. L'ivresse rend les hommes furieux : 
elle égara la raison du conquérant de TA-* 
sie, et alluma dans sa main le flambeau qui 
consuma Persépolis; elle l'arma du fer qui 
immola Clitus. Faut-il pour cela extirper jus- 
qu'à la racine le fruit précieu;!: que le Ciel 
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«emble avoir créé , dans un tHoment de gaîlé , 
pour ranimer les forces de l%onime y et ré- 
jouir ses esprits? A quels cruels usages la 
perversité de (Quelques hommes n'a-t-elle 
point fait servir ce qu'il y a de plus pur, de 
meilleur et de plus vénéré sur la terre? C'est 
le propre des petits esprits de confondre l'u- 
sage avec Fabus , et d'appeler l'un en témoi- 
gnage contre l'autre. Les barbares accusa^ 
teurs des idées libérales poûrraient-ils entrer 
de bonne foi dans les fonctions qui tendent 
au maintien d'un gouvernement où les idées 
libérales tiennent une si grande place , et n'y 
fturait-il pas un contraste trop frappant entre 
le dépositaire et le dépôt? Ne courrait -on 
pas le risque de voir renouveler par eux ce 
qui' eut lieu lorsqu'une partie malavisée de 
l'Assemblée Coilstiluante préparait, sans s'en 
douter, \es maux de la France, en triomphant 
d'empêcher la réélection de ses membres, 
dont l'éloignement fit remettre le soin de 
conserver son ouvrage aux mains qui s'apr 
prêtaient à le renverser ? 

L^ gouvernement représentatif est enfin 
venu doiyier aux finances de la France ce 
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qui leur a toujours manqué, et ce dontl'ab"^ 
sence fut toujours le plus funeste au peuple^ 
un régulateur certain, et des garanties assu- 
rées de leur bon ordre à venir. L'histoire fi- 
nancière de tous les peuples de .l'Europe 
moderne, l'Angleterre exceptée depuis 1688, 
et de loin en loin quelques règnes remarqua-* 
blés par de la régularité, cette histoire, dis* 
je , fait horreur-, malheureusement la France 
tient une trop grande place dans ces déplo^ 
râbles archives. Avoir trouvé un moyen ef-* 
ficace d'arrêter lé cours de ces calamités^ et 
d'en prévenir le retour, comme Ta fait le 
gouvernement représentatif, suffit pour lui 
assurer des droits à la reconnaissance, et aux 
vœux de l'univers. Ceux donc qui sont appe- 
lés à en faire partie , doivent être pénétrés 
des deux principes principaux de toute fi* 
nance , l^économie , et lé respect pour la foi 
donnée* 

Par économie, on n^etitend point cette 
petitesse de vues qui cherche les ressources 
parmi des minuties imperceptibles dans les 
afuiires d'un grand Etat, lors même qu'elles 
ho^e plus onéreuses pour ceuxqu^elles âi^ 



teignent, qui sèment des malheuts sans gué- 
rir aucun mal; mais il faut entendre cette 
économie des Sully, des Colbert , qui rejette 
toute demande dont l'intérêt public n'est pas 
l'objet visible , qui résiste également à Tavidité 
protégée, ou masquée, et qui cherche les 
ressources aux sources élargies de la richesse. 
Après toutes les épreuves que, depuis» trente 
ans , la terre et le ciel conjurés ont fait subir 
à la France , il est bien temps qu'elle respire ; 
et le soulagement qui lui est dâ , à tant de ti- 
tres, ne peut provenir que de l'ordre le plus 
sévère dans ses finances. Il ne suffit pas que 
le peuple ne succombe point, il faut de plus 
qu'il jouisse et prospère. Ceux qui ont à dé- 
terminer ses sacrifices doivent bien se péné- 
trer de ridée qu'ils portent en grande partie 
sur des hommes qui, étrangers à toutes les 
jouissances de la vie, paient de leurs sueurs jet 
de leur sang ce qu'eux-mêmes ne paient que 
par la privation de quelques jouissances. La 
France est si vaste, si robuste, si richement 
dotée par la nature , que Ton ne peut déses- 
pérer de son rétablissement, si des systèmes 
mal conçus et des -sur veillans relâchéa ne 
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vierjnenl pas y apporter des obstacles. Il en 
sera de même du crédit : jamais, sous le 
régime arbitraire , il n'a pu prendre racine ; 
dès que les institutions ont yeparu , il s'est 
remontré comme un fruit attaché^ par la na- 
ture , aux branches de cet arbre. Mais si le 
crédit momentané, que le pouvoir arbitraire 
parvient quelquefois à obtenir, est le père de 
la dissipation , dont il facilite les moyens, le 
crédit du gouvernement représentatif est le 
père de l'économie, en étant destiné à. n© 
fournir que le moyen de dépenser mieux. Cet 
agent si puissant des finances modernes do 
l'Europe ne s'allie qu'avec la bonne foi, et 
fuit devant tout ce qui n'en porte pas l'em-^ 
preinte : chez lui la moindre tache équivaut 
à un arrêt de mort. Que l'on ne donne donc 
à la France que des rcprésentans pénétrés des 
principes les plus austères de l'économie , et 
de l'attachement à la foi donnée ; qui sachent 
examiner avant de s'engager, mais acquitter 
tout, ce à quoi ils se seront engagés. Que l'on 
épargne à la France de revoir des hommes 
disposés à rejeter un budjet, c'est-à-dire à la 
cajtnnxettrç avec les étcang^ers,^ à rom|)re ks. 
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contrats passés avec ceux qui ont pourvu à 
ses besoins , à désorganiser toute la machine 
de son administration , plutôt que de céder 
sur des systèmes destinés à rendre la vie à un 
ordre de choses proscrit par les lois ou par 
Fopinion, Enfin ^ et puisqu'il s'agit du renou-< 
vellement du ressort principal du gouverne-» 
ment représentatif, que les amis sincères de 
ce gouvernement, à l'exclusion de ceux; qui 
n'ont que le masque de cette affection^ soient 
les seuls compris dans les élections. 

En réfléchissant aux propriétés que ren- 
ferme ce gouvernement, au pri^^ qu'il a 
coûté, qpe ne doit-on pas faire pour en as^ 
surer la jouissance éternelle à la France? 
Ç^est par lui qu'a été résolu le problème à la 
recherche duquel l'esprit humain a consumé 
t^ntde siècles, celui qui détermine l'ordre 
dans lequel l'homme jouit le mieux des trois 
grands objets qui lui ont fait abjurer son indé- 
pendance naturelle pour accepter le jqug de la 
société, la liberté, la sûreté, et la propriété. Le 
gouvernement représentatif amis fin à latrop 
longue tutelle du genre humain; le gouverne- 
ment absolu est le gouverjrieinent des peuples 
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cnc3pre dans l'enfance; le gouvernement repré- 
sentatif est celai des peuples parvenus à la 
virilité. Dans les anciennes républiques, tout 
était agitations et troubles: jamais de stabi- 
lité^ jamais de paix; dans les gouvememens 
absolus, tout est silence et sommeiK Le gou- 
vernement représentatif a placé l'homme en- 
tre les deux extrêmes ; il en occupe le centre 
déterminé par la raison , ni trop loin, ni trop 
près du pouvoir > à distance égale de la ser-^ 
vitude qui plie sous tous les jougs , et de Fin- 
dépendance qui rejette tous les freins. Désor- 
mais, par le gouvernement représentatif, 
tous les grands abus^ toutes les difformités 
qui blessaient l'ordre social en ont disparu 
ou en sont effacés. Leur existence se borne- 
rait à des tentatives de peu de durée qui re- 
tomberaient sur là tête de leurs auteurs; par 
lui, ces grandes prodigalités, ces grandes fa- 
veurs, qui ont tant épuisé et scandalisé le 
monde, sont devenues impossibles. Com- 
ment , avec lui , bâtirait-on des Versailles , 
reverraît-on des Potemkin, des^ Prince de 
la Paix? Ce sont des plantes exotiques pour le 
sol auquel il est attaché , et qui ne pourraient 
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jamais y prendre racme. Par le gouverne- 
inçnt représentatif^ désormais les peuples 
sont mis à l'abri des caprices et des intrigues 
qui leur donnaient des administrateurs , et 
ce n'est plus que parmi les têtes désignées par 
Topinion publique que l'on peut les choisir j 
heureuse nécessité qui ne laisse pas aux gou- 
vernemens la liberté de s'égarer dans leurs 
choix, et qui les attache aux intérêts publies 
par le sentiment de leur intérêt particulier !.... 
Si l'on veut connaître toute l'étendue du 
pouvoir de ce gouvernement, qu'on con* 
temple^ l'Angleterre. Pendant quatre cents 
ans, aucun principe n'^st fixé, aucun ordre 
établi; pas vn jour ne se passe sans déchi* 
rement et sans combat entre le prince et 
}es sujets; la hache ne cesse de frapper, elle. 
atteint toutes les têtes , cille ne respecte pas 
même les plus augustes ; le trône tombe , et 

■ 

retombe après s'être relevé; et voilà qu'après 
tant d'orages le gouvernement représentatif 
épurant l'horizon, faisant marcher le calme à 
sa suite , vient rendre à tout ses bases v^tita- 
blés, ses justes proportions, datine au trpne^ 
une sécurité inaltérable^ aux lois une as.-^ 
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Biettc inébranlable j au peuple une part dans 
ses propres afi^ires et un esprit enlièrement 
tourné vers les intérêts nationaux , k la force 
publique une énergie irrésistible , à tout le 
corps de la nation un embonpoint qu'aucune 
attaque n'a pu altérer. Dés lors, les écha- 
fauds s'écroulent j le sang cesse de couler; la 
paix règne partout; la richesse s'accroît; le 
crédit vient lui prêter son appui inattendu 
et inséparable ; les plans et les systèmes se 
lient, s'enchaînent, s'exécutent; les conque* 
tes s'étendent ; «et la trop heureuse Angle- 
terre, toujours appuyée sur ce puissant res- 
sort, étend sur la terre et les mers un scep- 
tre que l'on ne peut ni éviter ni briser. Dans 
ce gouvernement, une étroite alliance unit 

Trois pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble^ 

Semblable à un fleuve majestueux et tran- 
quille, le pouvoir royal coule entre deux 
rives destinées à le contenir sans le resser- 
rer^ il se charge d^s tributs des plaines fécon- 
dées par la douce rosée qu'il répand sur elles. 
Admirable alliance du prince et du peuple, 
par laquelle celui-ci, toujours protégé par la 
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Monsieur, vous m'aviez demandé des 
noms^ et je vous envoie des principes, l'un 
vaut bien l'autre; Quand vous aurez rencon- 
tré des noms auxquels ces principes puissent 
être bien adaptés , ne balancez pas :• ce sont 
eux que vous cherchiez, ce sont eux qui 
nous conviennent. Vous m'aviez demandé 
des observations sur les élections qui doivent 
avoir lieu dans an endroit déterminé : je vous 
en adresse sur les élections de tous les temps et 
de tous les lieux. A l'époque dans laquelle nous 
vivons, avec un auditoire aussi éclairé que Test 
le public , il n'y a plus d'attention que pour 
les principes et pour les intérêts généraux. 
Toute autre pratique s'écarterait de cette 
droite raison, que quelque jours de combat, 
qui l'attendent encore , n'empêcheront point 
^e remplir la destination que le ciel lui a 
donnée , celle de servir de régulateur à l'u* 
nivers. 

J'ai l'honneur d'être. 

Paris ^ 8 septembre 1817. 
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FAUTES A CORRIGER.. 



pAg« *2^ ligne 3, donner conseil; /x>«z .* donner un cQveil. 
-■ 11, — — 21, après feux , mettez virgule. 

i4, r 5, apr^A but , effacez lei deux pointi , mettez 

virgule. 

^ a4, 19, elle y ajoute on en retrsuMlie 5 Uaet : ils y 

ajoutent, ou bien en retranchent. 
■ . 3l, 32, pouvait; lisez : pourrait. 

32, 31, les impatiences; lisez : Vimpatience* 

^ 33, 16, objet persévérant ; Zi5. objets persévérans. 

id, id, après restant, effacez le point , mettez 

virgule. ^ 

46^ 21, sa puissance, lisez : ta. 

- 62, 11, après gloire , effacez les deux points, met" 

tez virgule. 

53, — - 1 et 2, après feu , embûches, ^^ic» les points^ 

^ jnettez virgules. 

._ 58, — — 8, leur défiance ; lisez : ses défiances. 

._ 6t,' 5, après richesse, effacez le point, mettent 

virgule. 

6 , • — — i3, de l'esprit ; lisez : des esprits. 

- 69, 7, de beaucoup; effacez de. 

— L^ id, '■ i3 et i4 , qu'elle existe ; lisez : qu'il n'exisit» 

, '^4, 23, les noms ; lisez : plusieurs. 

8ay. 16, cinquante^sept ; lisez : cinqnante-huil. 

Partout oh. on lit : aSj députés , il faut substituer 268. 
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PRELIMINAIRES 

* 

DE LÀ SESSION DE 1817 



SE VEND : 

H Amiens ^ chez Allô , libraire* 

à Besançon » chez Giraeb, libraire» 

. _- j , f Gatet, libraire* 

è Bordeaux, chez ^ .. , „ ■•• • 

\ Madame veuve BSEGSBXT, librairCi' 

^ Caen , chez Auguste Lxcresne , libraire 

h Glermont-Ferrand , chez Thibàvt-Lahdeiot , imp.-lib. 

à Toulouse , chez Senac , libraire. 

à Perpignan » chez Alzine , libraire, 

2i Dijon , chez Coquet, libraire. 

à Grepoble , chez Dui^nd , libraire. 

à Lille , chez Vanacxe&b » libraire. 

|i Lyon, chez Maire, libraire, * 

h Marseille , chez Masvert , libraire* 

à Metz, chez DEViftLT , libraire. 

à Montpellier , chez Gabon , libraire^ 

à Rennes , chez Kerpen et Duchssne , libraires. 

à Riom , chez Salles , libraire. 

. ,> , f Frère aine, libraire, 

à Rouen , chez < « i-i * 

' t Renault, libraire. 

à Strasbourg , chez Treuttel et Vurtz , libraires* 

à Leipsiçk, chez Gaieshamher, libraire. 

^ Amsterdam, «*« / Dziachaux, libraire. 

( DuiouR, libraire, 
à Breslaw , chez Th. Korn', libraire, 
à Bruxelles , chez Le Charlier , libraire. 
^ Genève , chez Paschouo , libraire. 

(BossANGE et Massoh , i4 Great-Marl- 
T j , y borough* 

Londres, chez ( ^ ** \ 
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Treuitel çt Vurtz , libraires, 3o Sho 
Square. 
a Manheim , chez Fontaine. 
a Varsovie, chez Glucksberg et Comp. , libraires. 
h Turin , chez BoccA , libraire, 
à Vienne ( Autriçl^e )f chez Sçbalbacheb, lît>iair<^. 
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AVERTISSEMENT 

DE L'AUTEUR. 



J-ja. France possède , pour la première fois, 
depuis la fondation de la monaixhie , un 
gouvernement uniforme et régulier. Bien 
n'est donc plus intéressant pour un Fran- 
çais , que d'en suivre les progrès , et d'ob- 
server si les actes de ce gouvernement sont 
conformes à sa nature. Ainsi le pilote par- 
courant la vaste étendue des mers ^ prend 
hauteur chaque jour, pour régler la mar- 
che du vaisseau qui le porte , et pour éviter 
d'aborder dans un port différent de celui 
qu'il cherche. Nous avons à faire de même 
pour éviter de faire un autre gouverne- 
ment que celui que nous avons ; ce qui ne 
peut manquer d'arriver^ si les actes du 
gouvernement ne se rapportent pas à son 
principe. Par gouvernement, nous n'en- 
tendons pas seulement la branche execu- 
tive de ce même gouvernement, mais l'en-* 



ij ATERTIS6EMENT. 

semble des actes qui émanent des troîs 
branches dont il est formé ^ ainsi que la 
manière dont les Français envisagent leur 
gouvernement, et règlent leur esprit sur 
le sien ; car c'est Tesprit public qui conso" 
lide le. gouvernement. Si cet esprit ne 
concorde point avec celui du gouverne- 
ment ^ avec son principe ^ le divorce du 
peuple avec le gouvernement^ ou du gou- 
Ternement avec le peuple , ne tardera . 
guère ; le~désaccord des mœurs et du gou^ 
vernement ne peut conduire à quelaue 

durée, C'est d'après ce point de vue quç r 

" ■ . » ,. 

nous avons écrit ; c'est d'après lui , et daQSi 
les mêmes, intentions , que noiis écrirons ^ 
encore^ suivant que^les cirGonstç^nc.e^ s'y, 
pr^tçirojpt. 

Nqus l'avons fait., noïi§. eontiD.uefpQS„, 
de Je faire avec toute, ju,dépendaiice.çoiii- ., 
plète <^ï résulte de l'éloilgnenieDt de ,tQu(,.. 
systéï^e. particulier , de tout, esprit,. de,, 
parti, de haine pçur les .uns, d'aÔèçtipn 
pour les «^utrjes. Le^JiiiQço^^eiS ont ^par»^:^: 



• *^ 



les choses seules sont restées. Nous ne 
louons ni ne blâmons, seulement ' nous 
indiquons. Des signaux placés sur des 
écueils peuvent devenir salutaires , mais 
sûrement n'ont rien d'ofiênsant pour per- 
sonne.: Quand nous relevons des fautes^ 
ce. n'est pas eu vue de molester personne , 
mais poiir montrer le mal qu'elles nous 
font y ainsi qu'à leurs auteurs : dans elles 
on ne hait que le mal qu'elles fontà tbuè. . 

Quand la considéfration de la marche r . 
da.nqu^yreaa goui^eimèment de la France 
n'aurait pas pour noujs y comme Français^ . 
un intérêt trës^prochain^ elle en aurait! en- 
core un très-vif pour. 4;out^homm6 capable 
d^observar lempuvenientrdes sociétés. La > 
France s'organi^ sur. un plan absolument » 
nodvdau pour elle ^ avec une éducation 
poUUque à pçin« éba9chée ^ à |a sftitë A% 
coiBBootion^ vioteûtes > d'un changehsiefit 
radical dafns toute son exîbtenceysiu milieu ; 
du choc d'une antiquité qui s'éteint avec 
une création nouvelle , qui s'absorbe et. 
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qui s'agrandît tous les jours 5 rien n'est 
plus digne d'attention y et ne mériterait . 
davantage de fixer les regards ^ ne fût-ce 
qu'au seul titre de la curiosité. 

Nous assistons à la fois aux deux plus 
grands spectacles que le inonde ait encore 
vus : le renouvellement complet des insti* 

■ 

tutions de l'Europe et de l'Amérique. 

Le résultat sera le même dans les deux 
hémisphères ; on peut s'en rapporter à la 
nature des choses : Hœc magna est , et 
prœs^alebit. Pour embrasser un horison 
aussi étendu ^ et qn distinguer nettement 
les différentes parties , il ne faut pas les 
regarder à travers le prisme des passions , 
des préjugés ou des intérêts» Malheureu- 
sement c'est le contraire qui dégénère en 
habitude à' peu près générale, et qui ré-, 
cluit à de misérables ou honteuses per- 
sonnalités les questions les plus impoir- 
tantes pour l'humanité toute entière. 
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PRELIMINAIRES 

DE LA SESSION DE 1817 



O navis réfèrent in mare te noTi fluctus> 
Fortîter occupa portum. 

(HoR. od. \^^ ad rempublicam, ) 



lii n'est point de spectacle plus attachant 
que celui qu'offrent rétablissement ou la 
perte des institutions parmi les hommes^ soit 
qu elles soient minées par le temps , ou bien 
attaquées par l'esprit d'innovation. Les choses 
qui tendent à se substituer à celles qui exis- 
tent, attaquent avec force, audace même, 
ruse quelquefois, et toujours persistance : 
elles cherchent à se faire jour, et à pénétrer 
par toute espèce de moyens; les choses atta- 
quées et menacées de ruîné se défendent 
par le respect des âges, parle poids des inté- 
rêts qui se trouvent iiés avec ^Ues , par la dé- 

1 
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ïaveur qu'en ffénéral il est si facile d^appeîet 
hurles innovations; des deux côtés, pour pré- 
valoir, l'esprit déploie toiitte ses facultés : on 
dirait un rempai;t assailli et défendu par des 
mains également ardentes à former et à re- 
pousser l'attaque. C'est là que le jeu des 
passions est le plus animé, et le plus à dé- 
couvert; c'est laque se cimentent les liens 
les plus forts d'attachement, et que s'allu- 
ment les haines les plus envenimées; c'est là 
que, de part et d'autre^ les esprits se placent à 
des distances qu'il est ensuite difficile de rap- 
procher. Car les dissentions civiles, sem- 
blables en cela aux querelles religieuses , ne 
souffrent guère la médiocrité dans les affections, 
etles tiëdes n'ont à gagner que des ennemis dans 
tous les partis, en cela compagnons d'infortune 
avec les hommes raisonnables. Deux hommes 
passionnés ne peuvent tolérer ni même com- 
prendre qui ne l'est pas comme eux. 

C'est ce spectacle de toutes les facultés de 

l'homme mises en mouvement par de grands 

intérêts et de forles passions, qui rend si 

intéressante la lecture de l'histoire des repu- 
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))li\[}ûes;iamsi que celle des temps de ËtcUoné 
îsous les monarchies: temps qui les rapprochent 
beaucoup des républiques. En général This- 
loire des monarchies est dépourvue d'intérêt ; 
et plus la monarchie est resserrée dans les 
mains d'un seul> plus elle se rapproche du 
pouvoir absolu, moins elle prête à la curio- 
isité et à la satisfaction de Tesprit. Lorsqu'ua 
seul agit pour tous, lorsque la scène n*est 
occupée que par un acteur, le théâtre, trop 
n», n'offre rien de bien attachant au par- 
terre; tout est bientôt vu et entendu ; et que 
la toile soit levée ou baissée, il ny a pas 
^and'chose à perdre ou à gagner pour l'o*- 
reille ni pour les yeux. Comme on voit tout 
partir d'un seul mobile, on voit aussi tout y 
retourner par le même chemin, et cette con-»* 
tinuité d'action dans laquelle d'un côté tout 
est uniforme, et de l'autre tout est prévu f 
laisse l'esprit dans l'indifférence, parce 
qu^elle le laisse dans là langueur. En Orient^ 
.en Afrique , dans tous les régimes despotiques 
qui écrasent ces deux contrées, et qui nô 
s'arrêtent qu'aux frontières de ^Europe civili* 
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sée , on ne sort du sommeil que par des ca- 
tastrophcs, et c'est toujours au bruit de quel- 
que secousse violente que les peuples se ré- 
veillent pour un moment; mais toujours 
comnie victimes , et jamais comme but de 
ces commotions. L'histoire des monarchies 
modernes de l'Europe n'est, pour la plus 
grande partie, que celle des rois, des nobles 
et des prêtres combattant entre eux pour 
s'arracher le pouvoir ou quelques lam* 
beaux de terre (i). Le retour continuel des 
mêmes actions, dont l'intérêt est. concentré 
entre des combattans aussi aveugles, aussi 
féroces y aussi perfides les uns que les autres, 
enlève à l'histoire de ces tristes temps tout ce 
qui attache dans celle des peuples qui , à tra- 



(i) Yoyez quelle place tient à elle seule, dans 
l'Histoire de France , FUniversité de Paris. Pendant 
un long cours d'années ce fut une grande puissance 
qui embarrassait les rois, presqu'autant que le firent 
depuis les parlemens , et dont aussi en plusieurs ocça'^ 
sions ils se servirent comme ils ont fait de ces der- 
niers 
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vers les mêmes monûmens de barbarie , lais- 
sent cependant appercevoir des traces d'insti- 
tutions et de combinaisons dans leur gou- 
vernement. L'Histoire d'Angleterre, quoique 
aussi abondamment pourvue de toutes les 
horreurs , quoique ^aussi dégoûtante de crimes 
et de sang que celle des monarchies ses con- 
temporaines, est parmi elles la seule qui offre 
UD véritable intérêt, parce que depuis Tépo- 
que de la grande Charte^ elle est la seule 
dans laquelle, même sous la main de fer de 
ses rois , particulièrement de son affreux: 
Tudor^ on ne cesse pas de sentir Taction d'un 
jpessort toujours subsistant qui l'élève ou l'a-r 
baisse suivant iesc degrés de la pressioA 
qu'il a à supporter^ qui tient toutes les par- 
ties de l'Etat étroitement liées entre elles , 
.et agissant dans le même but , qui leur donne 
la' force de résister à toutes les attaques , ^t 
ieellede finir pas? triompher, en élevant aur 
tour de lui un rempart d^institutions qui, 
.a^ant pris leiii^ origine dans les âges reculés, 
ont acquis, par le laps du temps, par les 
épreuves ^avxqueUaa^ elles ont été soumises* 
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ce degré de consistance qui, confondait 
leur existence avec la vie du peuple lui-même i 
les rend impérissables comme lui. C est ce qui 
fait que dans cette histoire , à la différence des 
autres , Tinlérêt est partagé entre deux objets s 
en effet , en lisant Thistoire des grands y des 
chefs delà nation , on sent déjà celte de la na-- 
tion même; les premiers, il est vrai, occu- 
pent le devant du théâtre, mais le peuple en 
remplit le fond : les premiers ont Faction la 
plus apparente et la plus bruyante^ mais on 
entend déjà le bruit lointain du peuple qui se 
réunit, qui se presse, s'avance, et, marchant 
d'un pas ferme et toujours direct à son but» 
finit par arriver à la place- que lui assignait le 
germe des institutions cpi'il. portait dans soh 
sein, et que chaque événement a contribuée 
développer. Dans cette histoire, il y a un fil 
qui conduit dès l'entrée jusqu'à l'issue du la- 
byrinthe immense des àctioas diverses aot 
en remplissent la vaste étendue. - 

La même chose a lieu aujourd'hui en France^ 
depuis qu'elle a tourné toute «oa attention vers 
rétablissement d'iostitutiotut pgulières dans 
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5on gouvernement (i). De grands malheyps 
sont venus se mêler à ce travail , et couvrir 
flune teinte fu^îcbrc quelques parties du 
temps qu'il a consommé; mais ils n'ont pu le 
faire abandonnera Suspendu, repris, interrom- 
pu de nouveau , il. a résisté jusqu'au moment 
du triomphe qu'il a obtenu par la charte , 
d'autant plus heureux que la fin est venue du 
côté où on l'avait le moins attendue ^ quelles 
qu'aient été les oscillations dans les diflërentes 
lorn^ea du gouvernement^ toujours a-t-il fallut 



(i) Tbus les peuples, soit anciens» soil modernes, 
ont , en général , une Hîslbîi'e : on n*en peut dire au- 
tant de la France. D*un côté son histoire semblait îm- 
p0ssibte à comprendre^ de l'autre elle était impossible 
jà écrire. {^Mon^rchie- française ^.^^v M. le comte de 
JUfOntlosier, t.II , p*39*) 

I^e comte de BoulainvjUiers et l'abbé Duboft ont 
écrit tous les deux sur THistoire de F/i^nce de 
manière i faire dire que l'écrit de l'un était une 
conspiration de la noblesse contre Ie"4iers-état, et 
'dèraitte une conspiration du tiers contrôla noblesse^ 
IMte» 'la même chose Aeà^tfvains^desWis ét-d^ f^âr*». 
leiMBnft À i'égard le» uns des ^utce^ ; 



j» » • • *■ 



(8) 

revenir au même point, une institution ré^* 
lière, devant laquelle a disparu tout le passé. 
Tout ce qui avait été abattu est resté mort, quel- 
ques efforts qu'il ait faits pour se relever; ce 
qui été élevé à sa place est debout, et tend 
à s'affermir : les funérailles de l'ancien ordre 
ont été célébrées à l'heure où la Charte fut pro- 
clamée ; c'est d'elle qu'il a reçu le dernier 
coup : il est au nombre de ces morts qui inter- 
disent de croire aux revenans , et l'orsqu'on 
mesure par la pensée le poids immense. d'fn-« 
térêts qui pèse sur sa tombe, on ne conçoit 
pas quel levier serait assez puissant pour, la 
soulever, ni dans quelles mains il pourrait^sç 
trouver. C'en est donc fait de lui , quelque 
désespérant que cet arrêt puisse être àjenteo^ 
dre par de certaines oxeilles , et déspriûais il 
faut n'avoir rien h dire poor^'occuper encore 
de lui. Mais plus heureuse que rAûgleléipre , 
la France li'a pas mis, comme fit celle-ci, j^ 
cents ans' pour remplir là traversée du despo- 
ûsfpte 2\u I gpuvernerpent représentatif. Si d^ 
pr«pier.pboFd elle ^'^.qbtenu avec mpi^Sf,^ 
prénitude, poucvueudes nscêmes mpj£<i9îfçk)nt 
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jouit la preo^ièr^y sachant tout à la fois ce que . 
celie-ci n'a appris que successivement, elle peut 
d'un seul pas arriver au même but , en fran- 
chissant, dans un intervalle très- inégal , unes*-' 
pace au moins égaU G* est là que se trouve et 
se fait sentir la gr^de différence entre les 
peuples modernes et ceux qui les ont précédés* 
Ceux-ci ont eu toutes les épines de 1 étude: 
ceux-là n'ont qu'à jouir de ses fruits ; les 
connaissances que les uns ont acquises si péni- 
blement , aujourd'hui sont à la portée de tout 
le monde;, et s'offrent d'elles-mêmes à qui veut 
se les approprier. En 1789, à l'ouverture des 
Etats^-généraux , personne en France n'avait 
Vidée du langage et du mode des délibarationi^ 
publiques. Nous nous, souvenons àvpir^ aux 
premiers jours de cette assemblée^ entendu 
discuter sur la signification des mots question 
préalakhx et è^ ipçt égard nous n'étions pa$ 
pûipins igaorans/qi|Ç ,1§^ . autres ;j aujoâjrd^m 
qdel; QsU'homn^Q ) ique^st Ji'çinfan !^ q uif bji L»u^^^^^ 
rait sur. aucune «pjipjia: du* m9i49;:d€;'ilélibé,ir4- 
tlop^ ? Sur ce ^^<>i9|;^^ ^pmmé sjuf» , tio^t ;d-aa- 
tuft^ ^il'çducatio^î ,^\ fî^iiç.pour^ touj^ W9«îde j 
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c'est ce qui rend si vaines, ^ à ta longue s» 
fatigantes, les discussions journalières auxquels 
les nous sommes condamnés, sur la nécessité 
d* attendre les institutions du la{>s du temps , 
et de les recevoir pour ainsi dire du progrès 
insensible des âges. Cela est bon pour les peu- 
ples dont l'esprit n'a pas été tourné vers cette 
espèce d'étude , et n'a pu être frappé par 
l'exemple d'institutions pareilles déjà exis- 
tantes ; mais lorsqu'elles existent quelque part, 
lorsqu'elles sont devenues l'objet habituel des 
méditations et de l'occupation des hommes y. 
alors où peut se trouver la difficulté de les 
établir et de les multiplier? Est-ce que ce 
qu'un homme sait est interdit ou impossible à 
un autre? Est-ce que ce qu'un pajs comporte 
dans l'ordre moraine peut pas être répété dans 
un autre? Voyez comme toutes espèces^d'instî- 
tutions et de religions se sont tour-à*tour snc*- 
cédé dans la plus grande partie du globe« 
Peu tr on, d'ailleurs 9 raisopner des peuples 
éclairés et a^vans , comme Hjx le fait des peu* 
pies ignorans?.Que dfe siècleis se sont ^o«-« 
iés avant que ces arts qui nous apportent tant 
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de jouissances aient été connus et répandus l 
mais arrivés au point de diffusion qui les rend 
usuels pour tout le monde, qui peut empê- 
cher chacun de les reproduire à son tour, et 
de se les approprier? Ce qui exerça si long- 
temps le génie des Galilée , des Pascal , des 
Newton , forme aujourd'hui les rudimens dç 
Fenfance; et les mêmes routes sur lesquelles 
Colomb erra si long -temps avant d'aborder 
un monde nouveau , aujourd'hui sont parcou^ 
rues dans quelques jours, et d'un pas toujours 
sûr, par les simples uautonniers. 

On peut donc créer des institutions^ 
même^des constitutions, quoiqu'en disent des 
hommes égarés par de fusses analogies^ par 
des coQAparaisons entre des temps qui n'ont 
rien de commun ensemble , et qui commenr 
cent par.iwtttç en oubliée qu'ont fait le^ an^ 
ciens législateurs, qui sûrement n'ont pas at7 
tendu les effets du tep(ips^ mais qui, en consub- 
tabtie lepp^ pardonné, comice d'un seiil jet , à 
des peuples*ûombreux;et dlvers^les institutiqn^ 
quiles ont régis si longrrtemps* ^ 'a-.) - . , 
Aiiiai la Fraqcç, ^s^)^ t^ur, a pu avoir une 
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constitatioD , et c'est ainsi qu'elle a reçu la 
Charte, parce que le gouvernement représen- 
tatif est devenu son mode unique et exclusif 
de gouvernement. Sans remonter au principe 
de cet acte, sans rechercher s'il est au-dessus 
de tout éloge , comme le disent des hommes 
obéissant sans doute à l'usage établi depuis 
vingt-cinq ans, d'appeler toute nouvelle cons- 
titution le dernier terme de l'esprit humain , 
de gratifier chacun de ces actes des plus magni- 
fiques épithëtes , telles que celles d'évangile 
politique, d'ancre de miséricorde, de port da 
sâlut pour le vaisseau de l'état, et mille autres 
locutions enraiement contraires à la raison et 
au bon goût, il n'en reste pas.Aioins certain 
que, par la Charte, le gouvernement représen- 
tatif est dorénavant le seul admis et le seul 
possible en France. Il faut partir de ce point, 
et raisonner d'après ce principe. Quelques 
hommes voudraient bien ne voir dans le» as- 
*semblées formées d*apY^s la Charte , que. des 
consens créés et appiéles-par le prince. Gesont 
ceux qui ne reconnaissent aux nations qu'an 
seul droit, celui de 'Sé soumettre après des 
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plaintes écoulées ou négligées : c'est un re- 
tour d'aiguille vers les anciens Etats-généraux, 
Mais nous, qui sommes loin de partager une 
pareille opinion j qui sommes loin de croire 
que les peuples n'ont pas de droits en propre, 
mais seulement ceux qu'on a la générosité 
de leur concéder; nous, qui ne pensons pas 
qu'ils tirent leurs droits des chartes écrites (i). 



(i) Que va dire M. Hoffman , un des pauvres écri- 
yains du Journal des Débats , lui qui , en prétendant 
rendre compte, comme il sait le faire , de la Lettre à 
un Electeur de Paris, à-propos de ce que nous disons 
que la délégation est la racine de tous les pouvoirs qui 
s^exercent dans la société, déclare naïvement que, jus- 
qu^à ce jour, il avait cru que c'était la puissance pa- 
ternelle..? Bonhomme ! qui est arrivé a soixante ans 
sans avoir su distinguer encore entre les pouvoirs de 
la famille et ceux de la société , entre l'autorité domes- 
tique et les autorités publiques : comme si même Page 
et les conventions ne donnaient pas aux enfans des 
droits différens de ceux des parens, et quelquefois 
même contraires aux leurs. 

Quand on est parvenu â ce degré d'ignorance, ne 
ser^t-il pas de Thonnêteté publique de se taire ? 



C^4) 

mais qu'ils savent très-bien que les cbatteS 
ne sont que la reconnaissance de ces droits > 
que leur distribution , et pour ainsi dire leur 
mise en ordre pour le plus grand avantage de 
là société ; nous^ qui ne perdons jamais de 
vue que les sociétés préexistent k ceux qui les 
président ; nous , qui ne concevons - jamais 
qu'une association de plusieurs puisse tirer 
tous ses droits des concessions d'un seul', et 
qu'ils peuvent manquer de droits jusqu'à ce- 
qu'il lui plaise de leur en conférer; nous, qui 
sommes trop pénétrés de la dignité et de l'im- 
portance de ces associations formées d'étreâ 
créés à l'image de la Divinité , pour pouvoir 
nous figurer que dans le gouvernement 
d'êtres aussi nobles , il puisse entrer la moindre 
chose qui ressemble à un jeu , ou bien à une 
fiction 9 rien qui soit destiné à déguiser des 
sens cachés et des pensées secrètes , nous nous 
tiendrons fermement attachés à ce point, c'est 
que, par la Charte, il existe en France un gou-» 
vernetnent vraiment et réellement représenta- 
tif, qui fait la loi de ce pays. 
Lanaturc 4e ce gouvernement est la divi- 
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sîon des pouvoirs , et la publicité. Parmi les 
pouvoirs, les deux premiers ont, quoique 
dans des degrés difTérens, une existence propre, 
indépendante , telle qu'elle doit être pour com- 
penser ce qui, par leur nature, leur manque de 
force personnelle* Le troisième est un pouvoir 
de délégation, d'autant plus grand qu'il re- 
présente la masse du peuple : pouvoir qui , par- 
là même , a besoin d'être tempéré pour qu'il 
n^entratne pas tout par son poids et dans son 
cours» Par le gouvernement représentatif, la 
délibération publique est substituée au secret 
des cabinets. Quel immense changement dé- 
coule de ce seul principe ! Par lui les gou-i 
vernemens ont été amenés à avoir, comme 
l'on dit que le fait le sage, les fenêtres ouvertes,! 
pour qu'il ne soit interdit à aucun regard de 
pénétrer dans leur intérieur. Désormais les 
destinées des peuples ne se feront plus à*huis« 
clos , mais en public , sous les yeux mémçs 
des intéressés. Le gouvernement représenta- 
tif a renouvelé parmi les modernes, avec ordre 
et entre des nombres déterminés, ces Forum, 
ces places publiques dans lesquelles s'agitaient 



( »6 ) 

les îlots de la multitude au sein des anclenned 
républiques , où triomphaient les Gracques > 
où la force créait la majorité ou la faisait taire» 
où des maîtres impérieux commandaient les suf- 
fraies d'une multitude asservie ou affamée.C'est 
le chef-d'œuvre de l'esprit humain dans l'art 
important, ou plutôt dans le premier des arts, 
celui de gouverner les hommes. 

Dans cette espèce de gouvernement, le plus 
digne de l'homme, le plus approprié à ses droits, 
à sa nature, à ses besoins, il faut surtout te* 
nir compte de ce qui sert pour ainsi dire à l'ali- 
menter, l'élection des membres qui forment fa 
chambre des représentans. Gomme elle repré» 
sente la masse de la nation , elle en a aussi la 
force; comme elle est destinée à montrer la part 
que la nation prend au gouvernement ; c'est 
vers elle qu'elle a les yeux tournés. A la difiFé- 
rence des deux autres pouvoirs, quilui sont pa- 
rallèles , elle ne peut inspirer à la nation aucun 
ombrage, aucune défiance, parce que c'est elle-- 
même qui agit. Il y a dans la formation des deuï 
autres pouvoirs quelque chose d'emprunté et 
de fictif qui ne se trouve point dans celui«ci. 
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6èi tout est réel, positif, et dans lét{uel| 
comme dans les deux premiers , il n y a point 
de supposition de droits , mais où ils existent 
da[ns la. realité* S'il a fallu ajouter aux deux 
"premiers pouvoirs pdur leur conférer la force 
quedemande leur destinàtion>il faut en quelque 
sorte' ôter au dernier ^ pour qu'il n'y entre pas 
un excédant de force qui lempêche de* bien 
s'adapter à deux auxquels il doit concourir, et 
se maintenir dans un juste équilibre , et dans 
une harmonie constante d'action^ C'est en cela 
que consiste l'art suprême du gouvei^nement ; 
bbtenir une action égale et commune , de 
principes inégaux et différens t la teinture de 
l'infusion produit l'excellence de la liqueur.. ^ 
tnais cette infusion qu'est-elle ? que peut-elle 
être , sinon l'élection successive des représent 
tans destinés à perpétuer l'existence de ce pou-^ 
voir ? C'est donc à obtenir ceux qui peuvent le 
mieux remplir le but du gouvertiement re^ 
présentatif 9 que doivent se* rapporter tous les 
&oins ; ce qui esfr d'autant plus important, que 
le sort d'une nation finit toujours par se faire 
dans la chambre dçs «otomunes ^ parce que 
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c'est là qae la nation retrouvé son image et 
ses intérêts. 

Depuis trente ans que la France arrose de . 
son sang et de ses sueurs le berceau du gou^ 
vemement qu'elle cherche à établir sur soa 
sol agité , et qui lui devra sa stabilité , le choix- 
des députés a tout fait • • . Cette vérité ne sau- 
rait être trop constatée ni trop proclamée^ 
pour servir d'enseignement et de guide, dan» 
un acte destiné à se renob velerchaque année, et 
par-là même â faire le Mrt de la France» le bon* 
heur ou l'infortune de la patrie. Que l'on suive 
ce qui s'est passé à cet égard depuis cette épo- 
que « on verra <;(ue tout est venu des élections^ 

Un mouvement unanime, une impulsion 
vraiment nationale président aux élections de 
1789. Presque tout ce que la France comptait 
d'éminent dans toutes les carrières est appelée 
Cette assemblée renfermait tout ce que l'épo* 
que exigeait ; l'intervention désordonnée de la 
masse même du peuple amena de grands dé« 
sordres. Des résistances plus fondées en droit 
que calculées sur la possibilité de les faire re- 
connaître , et den défendre les objets , renou*» 
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Telées mille fois avec la même infortune » 
après avoir eu l'air d'être abandonnées avec 
une sincérité trouvée toujours également en dé* 
faut 9 persuadèrent qu'on ne pouvait assezajou* 
ter à la force des attaques et des précautions» 
La force crut ne pouvoir trop enchaîner la 
faiblesse étrangère à la bonne-foi, et chercher 
hors d'elle les garanties qu'elle ne pouvait 
plus montrer: de là vinrent de grands excès et 
d'irréparables malheurs; mais les principes 
qui avaient prévalu aux élections, se firent jour 
au milieu de ces conflits et de ces aberra- 
tions ; ils marquèrent le terme de la carrière, 
comme ils en avaient ouvert l'entrée. Ils n'ont 
pas cessé d agir , et ce sont encore eux qùisont 
tout... Les élections de l'assemblée législative,* 
dirigées toutes dans le sens ennemi de la précé** 
dente, comme devaient l'être celles d'une as^em* 
blée formée exprès pour renverser l'ouvrage 
de celle-ci, préparèrent les voies à la répu- 
blique, que l'on voyait distinctement s'avancer 
à chaque instant. C'était un hideux et tout à la 
fois un plaisant spectacle que celui qu'offraient 
des hommes qui , d'une bouche, mensongère. 



^ 
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criaient vingt fois par jour: La constitution otâ 
la mortf et qui, dans le fait^ n'étaient là qae 
pour donner la mort à cette constitution. 

Qui fit atlentif)n aux élections qui donne* 
rent la convention à la France ^ vit tout de 
suite ce qu'elle allait faire» et tout ce quelle 
a fait , et dut s'attendre à la fois aux extrêmes de 
la barbarieet de la résolution qu'elle a montrés: 
tableau monstrueux, horrible^ mais un de» 
plus prodigieux/qui aient passé devantlesyeux 
des hommes. Les élections faites sous le Direc- 
toire d'une manière graduelle , dans un sens 
ennemi de cette autorité , auraient pu obtenir 
sinon un résultat complet^ tel que celui auquel 
elles tendaient, du moins de bien grandes 
modifications 9 si Ton avait suivi une mj^rche 
graduelle, et si Pon avait su se préserver de 
cette impatience quia toujours l'air d'envier au 
temps ses succès. Elle amena le. 18 fructidor » 
qui rouvrit l'abjime. Depuis cette époque, le 
directoire ne se gêna point pour casser les 
élections qui, dans un sens ou dans un autre^ 
pouvaient lui faire entrevoir le renouvellement 
des mêmes dangers. 
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Pendant tout l'espace du temps écoulé de- 
puis le 1 8 brumaire jusqu'au 3 1 mars 1^8 14^ 
les élections n'ontpu ppéisenter un intérêt plus 
grand que celui qu'offrent de^ assemblées de« 
Tenues .une fiction. Celles-ci , lorsque l'état a 
placé sa force etsa grandeur dans l'éclat des ar- 
mes et dans les conquêtes de la guerre, n'oc- 
cupent qu'une bien petite place dans l'action 
du gouvernement et dans la considération des 
hommes. En général, quand une assemblée 
n'est pas à sa place yéritable, qui est la pre- 
mière, elle est la dernière. Il Faut le dire, pen- 
dant quatorze années, l'état civil a disparu de 
là France ; l'état militaire avait tout absorbé ; 
on pouvait dire de. la France d'alors ce que 
l'on a dit de Rome , que la France n'était plus 
en Fra«ice , mais aux armées^ç et les armées , on 
s^en souvient, étaient tout en France et en Eur 
rope : aussi que ne leur en a-t-il point coûté 
lorsque la France étant redevenue civile,' 
et ayant cessé d'être la France des armées^ 
elles ontdûredevenir^seulem^nt les armées de 
la France. Pendant tout ce temps le pouvoir lé- 
gislatif subit une éclipse véritable , mais que la 
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la justice interdit de reprocher à ceux quipa-' 
raissaient chargés de nous eu défendre. L'es* 
prit général du temps, et la force irrésist3>le des 
choses sont leur apologie. Mais» semblables 
aux images de ces Romains fameux qui se 
faisaient d'autant plus remarquer qu'ellesi 
avaient été soustraites avec plus de soin à loqs 
les regards y moins les institutions paraissaient 
parmi nous , plus on les cherchait , pluson vou- 
-Jait percer les voiles qui les couvraient Aussi i 
-peine ont-ils été écartés , que les parties si 
long-temps éclipsées du corps législatif se sont 
remontrées» et que les vœux publics se sont 
attachés à elles. Gela doit apprendre à cette 
foule d'hommes irréfléchis qui ne cessaient de 
crier qu'il valait mieux se passer d'assemblées 
que d'en avoir de muettes et d'enchaînées » à 
n'être pas si légers dans leurs jugemens ^ ni 
dans les arrêts par lesquels ils condamnent è 
la mort des institutions dont la présence » même 
dans l'inaction y sert de témoignage aux droits 
d'une nation , forme une réclamation conti- 
îiuelle contre l'oppression qu'elle subit ; insti- 
tutions que l'on ne peut manquer de retrouver 
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au jour du besoin , et quUl^^t juger encore 
plus par ce quelles sont deslmées à faire que 
par ce qu'elles sont... Car par-là même qu^uQ 

rpajs a une représentation quelconque^il ne faut 
pas désespérer de lui, tôt ou tard il sera bien. 
La première restauration s'accommoda de 
l'assemblée alors existante. Elle était très-ré- 
duite en nombre; il fallut supposer des pou- 
voirs à ceux chez lesquels ils se trouvaient 
expirés. Formés d'après des principes de li- 

. berté que le temps les avait forcés de con« 
centrer en eux-mêmes et de retenir captifs 

• dans leur sein, les représentans de cette époque, 
marchèrent sur cette ligne p cooime s'ils n'en 

. avâie.nt jamais connu d'autre* Us avaient Pair 
d^ cqntinqer ^ plutôt ^que de reciresser leurcar- 

. rière. Arrêtons-nous un moment sur cette 

^époque : elle ^ décidé de bien grandes choses. 
Nous ne pensons pas qu'il ^\i tj^slé dans 
les annales du monde une situation plus dé- 
gagée d'épines qqe Tétait celle du gouverne- 
ment qui s'établissait alors. Nous ne pensons 
pas non plus que l'histoire d'aucun peuple 
présçnte une .situation plus singulière que 
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Le choix de Tune des deux routes devait 
décider de tout; le 20 mars apprit si on avait 
été heureux dans éelui qui avait été fait. En- 
tre tous les malheurs dont ce jour fatal ouvrit 
la source , il faut surtout compter celui d'avoir 
^empêché d'arriver à maturité les fruits qu'a- 
vait produits l'assemblée qui existait alors. U 
est constant que, d'accord avec Tesprit public, 
et appuyée par lui^ cette assemblée amenait 
un redressement forcé dans la marche des affai- 
res via France , prise à contre-sens ne pouvait 
plus suivre une direction dans laquelle elle ne 
se reconnaissait point: trop d'intérêts étaient 
froissés ou remis en question ; trop de forces 
résistantes étaient réunies pour qu'un état aussi 
contraint pût se maintenir. C'était par elle- 
même que la France allait s'amender. Le ciel 
en avait disposé autren^ent. Bientôt on retomba 
dans Tinvasion, dans l'intervention toujours 
déplorable de l'élranger, et, ce qui mitlecom-* 
ble aux infortunes, on se mit à faire des élec* 
tionsau sein de toutes les passions, au milieu 
des ardeurs de tous les ressentimens. 
L'assemblée . dite des cent jours avait, dans 
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Fespace d'un mois ^ assisté aux deux extrémités 
de l'existence d'un grand pouvoir. Formée dans 
le sens de Fordre qui prévalait dans le mo-* 
ment y elle s'était montrée disposée à exclure 
ce qui lui était contraire, en quoi elle fit 
preuve de peu de jugement: car le pouvoir 
d'admettre ou d'exclure ne se trouvait pas 
dans ses mains. Lorsqu'une force supérieure 
se met de la partie , quelqu'affection que l'on 
ressente, que Ton veuille montrer ou commu* 
niquer , on perd son temps : alors le courage 
même n'a plus d application , car il va contre 
la nature des choses, que l'on ne brave jamais 
impunément ; il ne sufiSt pas de se persuader 
d'acquitter une dette envers lliomme , il faut 
encore acquitter celle envers la patrie , qui ne 
•se trouve jamais que dans l'exemptioa des 
dommages. 

C'est dans ces momens de trouble en géné- 
ral, d'abattement ef; de terreur d'uA côté, de 
ressentimens et d'exaltation de l'autre, que 
furent faîtes les élections de,i8i5. Gomment 
auraient - «lies été autres que ce qu'elles 
furent ? Le gouvecnemi^at avait pri$ l'initiitiiTe 
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des mesures de rigueur. Les vides du régime 
électoral durent être comblés par les agens 
principaux de Tadministration; on croyait alors 
ne pouvoir rassembler trop de haines et trop 
de forces contre Tennenû qui fuyait. Dès*lors 
tout le bien que les conseils qui dirigeaient à 
cette époque avaient pu faire en ajoutant m 
nombre de la représentation , en rapprochant 
l'âge qui permet d'en faire les fonctions , sui> 
tout en indiquant plusieurs articles de laCharte, 
k rexamèurde la nouvelle assemblée ; se trouva 
perdu; les membres mêmes de ce conseil 
ne purent attendre Tavènement des députés 
qu'ils venaient d'enfanter avec une isi fatale 
précipitation; bientôt on' yit les pères en fuite 
devant leur progéniture; et tout se tronva 
abaBdonnéau torrent qui s'apprêtait à tout en« 
gloutir y et qui l'aurait fait infailliblement sans 
le 5 septenibre 1816, Rien ne prouve mieux 
- que ce qui se passa alors , combien, da:ns cer- 
taines circon3tances , ce qu'il y a de mieux â 
faire* est de ne rien faireyen se bornant à ob- 
server et à attendre ; deux fois^ dans Tespaoe 
d'un an ,• la France a eu borriblement à sont* 
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frir de cet empressement à placer une actioa 
au moment même d'une arrivée ; et lorsque 
cette action, par sa nature et son étendue, est 
durable , pourquoi ne pas se donner le temps 
debieç reconnaître son terrein , pour Faire lui 
correspondre exactement ce qùeFon veut éta- 
blir sur lui ; quelques jours sont peu de cbose 
dans la vie des états , et il y enaplus.qui ont 
péri par la précipitation que par Tattente • • •• 
Par exemple, qui pressait, en iSi^v de débuter 
par un établissement total et destiné à durer 
toujours?Quelques mois n'auraient-ils pasdon- 
né le temps de connaître beaucoup de choses 
que Ton n* apprend pas de loin? En i8i5 ,qui 
interdisait de proroger.poar un temps déten-* 
miné le régime provisoire, en donnant ainsi au 
premier feu des passions le temps de s'amor- 
tir, afin de parvenir aux élections dans une 
assiette d'esprit plus calme ? La tranquillité qui 
régna pendant l'exercice de cerégime, la doci- 
lité, l'enipressemeut même avec lesquels la 
France acquitta l'emprunt extraordinaire d,e 
100 millions , paraissent des garans assez sûrs 
du succès de cette mesure. Un retard.donnail 
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]e teinp$ de se dissiper à Torageuse nuée qui 
éclata avec tant de violence ; elle eût été se 
perdre sans .danger dans un horison plus 
éclaici. 

Des hommes long - temps éloigna des 
affaires , long-temps occupés de Tusage qu'ils 
feront du pouvoir s'il vient à leur être rendu , 
qui peuvent ressentir vivement les injures qu^ils . 
crojent avoir reçues , se trouvent tout d'un 
coup investis de ce même pouvoir par le fait des 
circonstances les plus favorables à leurs senti*^ 
mens propres, en méme-temps'qu'elles sont les 
plus défavorables à leurs adversaires, qu'ils 
pensent avoir surpris en flagrant délit. Voilà 
du Feu mis sur du feu, et l'incendie ne peut 
être loin. LciCque la chambre des communes 
françaises se trouva renfermer plus de deux - 
cents émigrés y Vendéens, membres des corps 
qui avaient combattu contre la France au 
nom de la France, il fut clair qu'un système 
général de haine contre le passé , serait profes- 
sé y qu'il s'étendrait aux individus qui y avaient 
pris part y que l'on confondrait, et rangerait 
dans la même cathégorie une multitude d'in* 
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âivîdus qni^ partis du même point, auraient 
fourni des carrières très-différentes , et oble- 
nu dans le monde des degrés très-inégaux de 
considération. Ainsi l'on vit ranger sous lés 
Ikiémes lois de rigueur extrême , et ceux que 
les plus hauts rangs avaient, pendant un 
grand nombre d'années, signalés à la considé- 
ration publique, fait jouir des hommages de 
l'Europe et rapprochés de ses chefs les plus 
révérés, et ceux que l'oubli tenait enseveli 
dans les tombeaux, et ceux qui venaient d'ac- 
tjuérir des droits à la reconnaissance publique 
par cette espèce de services qui tournent vers 
nn homme les yeux« de ses concitoyens (i)-, 
avec ceux que leur inutilité n'a jamais distin- 
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(i) On sait qui, dans les premiers jours de juillet, 
sauva à4a-fois Paris de ^t% défenseurs et de ^^% enne- 
mis. Sauver Paris est tout ensemble \ine grande chose 
et pour Paris, et pour la France , et pour le monde. 
Cela valait bien la peine que l'on y pensât , et que 
Ton s'en ressouvînt; 

Ah ! que les hommes savent bien 'recevoir les ser-- 
vices et les oublier.». • 
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^nés de la fcnile. Des sentimens vertueui M 
suffisent point pour conduire les Etats, sur-^ 
tout dans des circonstances aussi difficiles ; il 
-faut de plus un rare discernement dans le 
choix des mesures ; Henri IV se débarrassa 
de ses ennemis , et souvent de ses amis , ce 
qui est quelquefois encore plus difficile, avec 
spn esprit seul ; les députés dominant en i8i5, 
paraissaient avoir adopté une autre méthode! 
pour eux, l'art d'évaluer les hommes et de 
les diriger, n* existait pas : ils prétendaient 
tout faire avec leur mémoire et leur cens*» 
cience, d'autant plus dangereux et incorri- 
gibles, qu^appujéssur des fondemens hono^ 
tables, ils marchaient sans peur et sans re« 
proches , mais les yeux fermés , vers un but 
irréprochable à Içurs yeux, mais impossible 
à atteindre sans les plus graves inconvéniens. 
Des hommes qui sentent la pureté dans leurs 
cœurs peuvent aussi croire sentir la lumière 
dans leurs yeux; mais cette lumière peut 
n'être qu'une fausse lueur toujours très* 
propre à égarer; aussi tendaient-ils, sans 
s'en douter, à renouveler en conscience, 
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mais sans esprit^ tout le mal qae d'attttes 
avaient fait avec esprit , mais sans conscience^ 
Car il faudrait être aveugle pour ne pas voir 
qu^ la poursuite du système alors adopté , 
conduisait droit vers un désordre général et 
incurable. On pouvait définir les hommes de 
ce tems en disant d'eux que c'étaient les 
bonnes intentions mal-habiles et dangereuses. 
En lisant les actes de cette assemblée , on se 
croit revenu au temps de la restauration de 
Charles 11^ ce sont les mêmes propositions, 
les mêmes paroles , le même esprit : on se 
retrouve encore au temps qui suivit le parle- 
ment d'Oxford, époque à laquelle' le triom- 
phe de la couronne ayant été assuré sur tous 
ses^ adversaires f on n'en avait pas moins ame- 
né le malheureux Charles, trop confiant 
dans cette apparence de support, à un état 
dont la mort vint terminer pbur lui les em- 
barras; car, alors, ce prince n'était guère 
moins embarrassé que ne l'avait été son père, et 
il n'était point prouvé qu'il ne dût finir par où 
il avait commencé , et par où l'on vit à son 
tour finir son frère. 
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Les cleclious de 18 16 furent formées sous des 
auspices plus rassurans ; elles auraient donné 
un résultat moins parla>^é , comme elles feront 
à l'avenir , si la loi acluellement en vigueur j 
avait présidé. Mais faites sous les influences 
qui avaient dirigées les précédentes , elles 
n'ont pu manquer de s'en ressentir, et, pour 
ainsi dire, de se teindre de leurs couleurs, au 
moins jusqu'à un certain point. Ce sont elles 
qui sont venues fournir cette opposition te- 
nace qui a eu l'air d'avoir pour principe de 
s'opposer indistinctement à tonte propositioa 
venue du ministère, comme s'il s'agissait du 
côté d'où vient une proposition, erreur très- 
grave, contraire à l'esprit du gouvernement 
représentatif, qui ne connaît ni côté droit, ni 
côté gaucbeV très-contraire aussi à la chose 
publique, quelle affaiblit en intervertissant le 
sens véritable de Tôpposition , qui , par-là , se 
trouve avoir perdu une partie de sa force, 
lorsqu'elle vient à tomber sur des objets qui 
lui donnent une prise légitime. Car alors, il est 
difficile de distinguer entre ce qui est du de- 
voir ou de l'habitude, et Ton trouve les 



oreilles endurcies parla répétition des mêmes 
sons. Une contradiction dans laquelle on peut 
appercevoir plus de calcul personnel que de 
raison publique , porte davantage à l'irritation ^ 
qu'à ramendement (i), ressemble plus à une 
lutte intéressée qu'à une confrontation amicale 
d'opinions en vue de s'éclairer, comme doit 
être toute discussion, est sujette à égarer la 



(i) C^cst ce qui avait lieu dans Tassemblëe consti- 
tuante. Plusieurs de ses membres les plus marquans 
dans le côté droit, tels que M. de Cazàlès et Tabbé 
Maury, avaient pris pour système de supposer tou- 
jours f pour employer leurs propres expressions.' 
L'opposition doit toujours s^'opposer , répondait M. de 
Cazalès â c^ux qui lui représentaient Texaspération 
que produisait une lutte dont Vissue était toujours 
^certaine, et le devenait encore plus par la perpétuité 
de la contradiction. On ne put jamais les faire sortir 
de leur système : il était funeste. On s'en apperçoit 
' pour ainsi dire à la oue , car les décrets s'aggravaient 
«n proportion de l'opposition, et tel qui s'annonçait 
comme supportable, en suivant cette même méthode^ 
finissait par être désastreux. Gela ne les empêchait pas 
de recommencer le lendemain. Ces deux athlètes 
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partie faible du public, qui ne démêle pa$ 
bien les intentions des opposans, et prend 
pour lui ce qui n'est que pour eux , et, après 
avoir consumé des momens préciçux en dé- 
bats dont le moindre vice estd^être inutiles', 
remet souvent les délibérations les plus im- 
portantes aux derniers jours de la session , 
lorsque les forces des combattans sont épui- 



avaient tout ce qu^il fallait pour honorer une tribune 
et pour perdre des affaires , bons orateurs et mauvais 
hommes d'état. 

Nous avons souvent entendu dire à des membres 
du côte opposé de cette assemblée, que des hommes 
qui leur auraient administré des caïmans avec la grâce 
insinuante et persuasive de M. Tabbé de Montesqtiiou^ 
auraient tiré d'eux tout un autre parti. Au contraife 
Fabbé Maury et M. de Cazalès se regardaient comoie 
des machines de guerre, faites uniquement pour reti- 
verser des murailles et entrer par la brèche. Ils ren- 
contraient des murs qui devenaient d'airain sous' les 
coups qu'on leur adressait, et qui brisaient ceux qui 
les frappaient. Les affaires, dans les partis, ne se com- 
posent pas de la gloire des chefs ; leur renommée est 
une partie de leurs dangers. 
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sées par la durée de leurs travaux, ou que 
d'autres iatéréts les appellent ailleurs, C'e$t ce 
que Ton a vu dans les deux dernières sessions, 
où l'acte* le plus important pour la nation, le 
budget, épuisant une longue attente , et beau* 
coup de ressources précieuses , s'est trouvé 
' rejeté aux derniers jours. 

Cette apposition n'a point enlevé la majo- 
rité habilueile au nainistère : seulement elle l'a 
balancée, coicame il ne peut manquer d'arriver 
entre des nombres très-restreinls , parmi les- 
quels la plus légère différence est sensible , et 
un mince déplacement de forces peut devenir 
décisif. Par exemple , deux partis n'absorbent 
point la totalité des irlembres qui composent 
une asâeniblée. Si , lorsque deux forces à- 
peu-près égales s'j rencontrent, il s'en trouve 
une troisième « <|uoique moins nombreuse qu9 
les deux premières, il est évident que, dans 
un grand nombre de cas, son intervention 
devient décisive, et [fait pencher la balance 
du côté vers lequel elle incline , ce qui , contre 
l'intention manifeste du gouvernement repré- 
sentatif, attribue la décision au plus petit 
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nombre ; lors mêaie qu'il n'aurait pas ce pon-' 
voir; il s'ensuivrait de cette disposition une 
autpe conséquence bien fâcheuse en elle-même , 
et qui renferme une nouvelle contradiction 
avec la nature de ce gouvernement représen- 
tatif, celle de faire perdre à la législation le ca- 
ractère imposant que lui imprime la réunion 
fortement prononcée des volontés , attribut qui 
cesse de lui appartenir lorsque la loi résulte 
seulement d'une légère différence entre Les 
votes opposés, et lorsque l'on peut croire re- 
connaître les traces des routés qu'ils ont suivies 
dans leur déplacement. Ce résultat est, ent^ 
beaucoup d'autres, l'effet nécessaire du petit 
nombre de la députation. Au contraire, lors- 
qu'elle est nombreuse , la majorité ne balance 
point; et comme elle est fortement marquée, 
fflle commande aussi de plus haut la soumis- 
sion el le respect. 

Un des plus importans travaux de l'assem- 
blée de 1816, a été sans doute la loi des élec- 
tions. C'est elle qui a prêté aux contradiction» 
les plus vives et les plus nombreuses. On devait 
s'y attendre ; car ceti e loi attégnait les intérêts le& 
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plus sensibles, les influences les plus puis- 
santes: elle remontait, sans qu'on s'en apper- 
çût, bien près des jours qui avaient précédé 
les états-généraux,. et les défendaient sur l'o- 
pinion par têtes ou par ordres. 

Les projets présentés en i8i5 faisaient re- 
présenter la France par des fonctionnaires 
publics : ces plans offraient un mélange bi- 
zarre d'idées ecclésiastiques et aristocratiques, 
assortiment bien digne de cet homme qui n'a 
pas craint de déclarer à la face de la France , 
qu'il pensait, comme homme public, d'une 
manière , et d'une autre comme homme 
privé. 

Dans la loi de 1816, il s'agissait de décider 
jd'uu côté quel était le point auquel finissait le 
peuple, et'tommençaitla populace; de Paulre, 
quel était celui où s'arrêtait le peuple;^ et com- 
mençait l'aristocratie. Comme on voit, le 
problème était délicat; la plusr légère oscilla- 
tion suffisait pour déranger la balance : le 
point de partage entre les deux extrêmes a 
été saisi habilement et la France a enfin ob- 
tenu un mode d'éllections qui ne tombe pas 
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trop bas , qui ne remonte pas trop haut, qui 
n'est ni de la multitude , ni des privilégiés , ni 
de la foule, ni de l'aristocratie , qui n'appelle 
ni n'écarte trop de monde, et qui, par-là même, 
admet l'ordre dans le nombre et le calme au 
sein du mouvement. L'épreuve était hardie , 
il faut le reconnaître ; mais elle était comman* 
dée parla nécessité; dans l'état oii se trouve la 
France, toute loi générale, comme était celle- 
là, tiendra toujours un peu du caractère des 
lois de circonstances. Pour arriver au port, 
il faut pouvoir marcher, et pour cela, dé- 
blayer I4 route des obstacles qui l'obstruent. 
Or, l'on trouvera encore long-temps en France 
des obstacles de cette nature. Une loi d'élec- 
tions autre que celle qui a été adoptée , en 
rendait arbitres ceux qu'il importait le plus 
d'en écarter, et remettait de nouveau la direc- 
tion des affaires entre leurs mains , ce qu'il était 
si important d'éviter. Car ce sont les hommes, 
que 4'on a été obligé d'écarter par la loi 
du 5 septembre qui jouissent encore, malgré 
toutes les pertes éprouvées ou supposées, de 

la plus grande partie de la propriété agglo- 
mérée. 
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L*extréme divisiod de la propriété a bien, il 
est vrai f porté la plus grande masse de la 
propriété, de la surface totale du territoire 
dans la main du peuple; mais elle s'y trouve 
en plus petites parties, dans un nombre infini 
de fractions, qui fait que la part de chacun est 
trop petite pour ouvrir au plus grand nombre 
Taecès des élections. Par 1 état de la propriété 
en France, ce sont encore les ennemis du 5 
septembre qui possèdent les plus grandes par- 
ties réunies du territoire. On ne pouvait donc 
se dissimuler que celte propriété devait déci- 
der des intérêts de la France , dans laquelle il 
existe uti si petit nombre d'imposables, même 
au taux légal dernièrement décrété, par le com- 
merce et par finQustrie seuls. Car il n'est point 
de la France comme de l'Angleterre, de la Hol - 
lande et des autres pays qui tirent leur force de 
leur littoral; ce dernier est bien peu de chose 
pour un pays aussi méditerrané que l'est la 
France; les champs y sont à peu près tout, 
et le seront encore long-temps. Par conséquent 
les grands possesseurs de ces champs , surtout 
lorsqu'ils ont le bon esprit ou l'habitude d'en 
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faire leur séjour , comme il arrive presque tou- 
jours en France, doivent y être en pessessîoQ 
de l'influence, ainsi que l'étaient nos pères ^ 
lorsque les châteaux tyrannisaient la contrée , 
et que les possessions seigneuriales avaient 
tout envahi. Mais comme les grands possies- 
seurs de terres sont pour la plupart ceux-là 
mêmes qui ne peuvent pas se familiariser avec 
l'état nouveau de la France , état qui ne peut 
sympathiser avec aucune de leurs idées, il fal- 
lait bien arriver à un mode d'élection préser- 
vateur des dangers dont ils ne cessent pd>Qt 
de menacer la France , même à leur insu , et 
qu'ils renouvelieraientinfailliblementdès qu'ils 
auraient repris le pouvoir. On n'a qu'à le leur 
rendre , on ne tardera guère à voir ce qu'ils en 
savent faire. Aussi ont-ils combattu cette loi 
comme par instinct, et ceux qui parmi eux 
avaient pu s'élever jusqu'à en bien apprécier 
les principes et les conséquences , s'en défen- 
daient sous des prétextes plausibles d'intérêt 
public, comme d'un arrêt qui les réduisait à 
la nullité, ce qui, en politique, équivaut à OQ 
arrêt de mort. 
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Tous leurs plaidoyers pouvaient être réduits à 
ces simples mots : c'eri est fait de notre domi- 
nation, chose plus affligeante sans doute pour 
eux que pour la France. En cela ils renouve- 
laient le spectacle qu'ils avaient déjà donné 
au 5 septembre; car en se plaignant égale- 
ment des deux époques , ils ne s'appercevaient 
point qu'ils ne faisaient que se plaindre des 
résultats de leur conduite, qui avait rendu ces 
<leux actes nécessaires : en quoi on pouvait 
trouver qu'ils étaient doublement injustes , car 
à leurs premiers torts , ils joignaient celui 
d'avoir coûté à la France la perte des avanta- 
ges que lui avait valus l'ordonnance par la* 
quelle la députation était élevée à quatre cents 
membres, lage légal des députés ramené à 
trente ans , et , ce qui comblait les bienfaits 
de cette ordonnance, un grand et précieux 
amandement introduit dans la Charte, par la 
révision promise de seize articles. La haine 
générale de toute espèce de Charte étant ma- 
nifestée , bien plus , professée par un grand 
nombre de ces hommes, un dédain irréfléchi, 
affecté et proclamé par eux pour toute espèce 



-^ 
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d'iostltution régulière dans le gouvernement , 
vue tendance absolue ^ déclarée aussi de leur 
pari, vers des idées vagues, et dont ils ne pou- 
vaient rendre compte, il fallaitbien fixer un ter« 
me précis, et des bornes dont on ne pût s'é- 
carter, en donnant des garanties à ce que l'oa 
avait» même par le sacrifice de ce que Ton pou- 
vait avoir. Nous nous trompons beaucoup si 
ce n'est point là ce qui a dicté le rappel litté- 
ral de la Charte , tel qu'il a eu lieu par l'or- 
donnance du 5 septen^bre » et ce qui a fait pro- 
clamer la résolution absolue et invariable de 
n'y apporter aucune modiiication (i). Que ces 
hommes jugent par-là ce qu'ils ont coûté à 
la France . Priver une nation de l'améliora^ 
iion de ses institutions ! 

(i ) Nous soupçonnons que ce sont les mêmes con- 
naissances et les mêmes intentions qui ont dicté à plu- 
sieurs écrivains les exclamations, les invitations dont 
ils ont usé dans plusieurs circonstances en parlant de 
la Charte. Souvent , en parlant de ce qu'on a Fair de 
vouloir le plus , on ne fait que parler de ce que d*au« 
trcs veulent le moins, et pour s'y opposer. C'est une 
précaution oratoire très -légitime. 
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Le pretniei* exercice du mode nouveau des 
élections a dondé lé mouvement à Tordre 
constitutionnel. Il eût été plus régulier de 
renouveler d'aprës*lui la totalité d'une assèm* 
blée formée encore poijr les quatre cinquièmes 
du produit d'ordonnancés extra-^constitulion- 
iielles, en commençant d^s 1818 Tapplioa* 
tidn de la loi du renouvellement par tin- 
qtaième. Alors 1817 devenait Tannée normale 
de Tordr^e constitutionnel. Mais enfin dès que 
ce règlement n'a pais eu lieu y nous à^avons 
pas à nous en o^ccuper; ce qui peut appartenir 
aux regrets , n'appartient pas de même à la 
discussion ; et comme anssi il faut tout dire ^ 
peut-être a-l^n cru sage d^ ne pas facre use 
épreuve scabreuse par elle-même sur une 
trop grande échelle , prudent de sacrifier 
quelque partie de l'application d'un principe 
vrai dans sa nature » au soin d'éviter le re^» 
nouvellement des secousses sur un sol qui n'en 
a que trop subies • . . Les" plus tolérables des 
sacrifices sont ceux qui portent avec eux des 
dédortimagenlens ; puisés dans l'intérêt gé- 
néral. 
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dette envers la patrie fût entièrement acquittée 
par la nomination complète des députés que 
la loi assigne. Plasieors des assemblées qui 
viennent d^avoir lieu ont eu pour objet de ré- 
parer ce manquement à un devoir sacré, et il 
faut espérer que la. patrie n'aura plus à gémir 
de se voir retirer une partie de ses appuis, déjà 
si peu nombreux y par des hpmmes qui , lors* 
que leurs intérêts particuliers sont satisfaits , 
ont Tair de penser qu'il ne lui est plus rien du. 
L'épreuve qui vient d'être 46iite est d'un excel- 
lent augure pour l'avenir; elle prouve la fa« 
cilité que l'on trouve toujours à diriger leis 
Français dans les voies de la raison , cl lors- 
qu'on sait les placer sur la ligne de leors droits, 
sentis et reconnus par eux. Aussi n'étaii-*il pas 
étrange de voir conclure de Texistence de 
troubles, dans un temps de trouble > qu'il j 
aurait inévitablement des troubles dans un 
temps de calme? Autant vaudrait conclure de 
ce qu'il y a des tempêtes, que la mer sera tou^ 
jours agitée, et se refusera toujours à pré- 
senter aux pilotes une surJTace tranquille. 
Ici Texamen que nous poursuivons va ofaan* 
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gev de façon , nous arrivons aux élections qui 
viennent devoir lieu. Il faut les . considérer 
sous les rapports de leur conformité avec la 
nature au gouvernement représentatif; ainsi 
le veut la tâche que nous nous sommes im- 
posée, comme le désir ardentdontnoussommes 
animés de voir le gouvernement représentaJlif 
s'établir en France dans toute sa pureté , et 
dégagé de tout ce qui peut en ternir Téclat ou 
en altérer l'efficacité. Tout autre motif est in- 
digne de lui, comme loin de nous. 

Que sont les élections des représentans? Le 

, seulmojen assigné au peuple pour participer 

à l'action du. gouvernement dont il fait partie , 

dansle point'lè plus important, qui est la légis* 

lation. 

A quoi se rapporte cette participation dans 
àon exercice? A un seul acte de la plus courte 
durée , d'un instant , l'élection 'des représen- 
tans. 

Que vont devenir ces élus an moment de 
leur appel à la représentation ? De solliciteurs, 
maîtres , arbitres de Ja destinée de l'état , 
comme de, celle de leurs propres créateurs* 

4 
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Ceci, comme on voit, devient sérieux, et il se 
fait par l'élection un grand changement dans 
la personne de l'élu , et dans la position res- 
pective entre lui^et ceux dont il vient de rece- 
voir sa mission , son pouvoir. 

Quel est le volume de la représentation et 
d% la matière électorale, pour nous servir 
d'expressions fort connues? Le plus mince 
possible, eu égard à la masse à représen- 
ter. En réunissant ainsi le principe, le but 
et les sujets de l'élection, on embrasse d'un 
seul coup d'oeil toutes les parties de l'ordre 
électoral ; elles se présentent de front, de ma- 
nière à pouvoir juger à la fois de l'importance 
de ces parties, et de l'ensemble comme de 
tout ce qui contribue à les former. 

Le premier principe , celui qui domine tous 
les autres, c'est que les élections soient et restent 
le produit de la liberté la plus entière, et de 
l'absence absolue de toute influence extérieure 
quelle qu'elle puisse être : car enfin si dans le 
peu que la Charte attribue à la nation , elle n'a- 
git pas seule, si dans un apanage si restreint 
par lui-même, un autre vient encore jeter la 
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Fdiilxy el moissonner , qtiereste-t-îl pour elle? 
Sur cet article il ne peut y avoir aucune com- 
position. 

Deux choses paraissent déjà être suffisam- 
ment éclaircies aux yeux des Français , et s'être 
bien établies dans leur esprit. 

La première, qu'il n j a aucune proportion 
entre la représentation et la masse des repré- 
sentés : entre trente millions de Français, 
nombre auquel touche la population actuelle de 
la France, ainsi que le prouve Tétat par dé- 
partement annexé à l'ordonnance du 5 sep-; 
tembre 1816, et 267 députés. Les deux nom- 
bres sont à une distance immense Tun de l'au- 
tre. L*image pour retracer sa vérité , doit rap- 
peler quelque partie des proportions de l'ob-- 
jet représenté; autrement, à quoile reconnaître? 
irne faut pas plus de géans que de nains,* et de 
ceux-ci qiie des premiers. Tout doit se faire 
par raison, /et rappeler Jies proj^ortîons de la 
nature , sous peine de difformité. 

La seconcîe, 'c'est que les fonclionnaires 
publics dépendans du gouvernement man- 
quent par état de Findépendance qui «fait 
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la garantie de la liberlç.du reprësenlanl. Isei 
hommes nç SQ»t trop souvent que ce q^^ 
leur portion les fait; d'un autre côté, les, 
hommes ne peuvent juger que d'après les ap- 
parences , et, dans ce cas elles sont nécessaire- 
ment contre le re{)résentant fonctionnaire» 
Quielqu 'assurée que soit sa moralitp , ellp ne 
doit pas être exposée; à un. combat, cp^njinui^l^ 
il ne doit pa3 porter, un ennemi avec lui ; il en 
trouvera toujour$.aç^e2 dans son propre cœur» 
d^qsses intérêts^ dans ses entours;, il ne sau- 
l'ait être mis trop ià l'abri: de plus, son état ne^ 
doit poiat, sous aucun rapport^ prêter à i^n** 
qpiétudejla natbq a droit ixoqrseqlçmeQt^ à, 
1^ sûreté, maia encore au sei^timent de I4 s^f^ 
curité : ce n'est fpas tout quiç de n'avciir riep à< 
craindi^e^ ilfaut( en.cpre p<mvQir en, étrp.per«- 
suadé^ Oï, l'étatjdç fonctiq^njairedép^nd^niti 
coucourapjLs^veç celvii diç repçé^Q,taut., trpu,-n 
ble sçua quelque rapport < cette sécurité, qi^i 
naît de la séparation des deux état^.: il : faut 
espérer quocçlte opinion , en .&' affermissant 
dans tous les esprits^ forpticra, à.d4fayt/4^f 
lois^ et ^ommç. pour leur servir d^. supplé* 
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ment, cette espèce de totears qtiî, s^tïk dèti 
"" £aire perdre aux foWct{6ttbaît(?s'd'é h'cdttiîîlè- 
r^lioti fegîtirtidmetft attàdf/^e^à^etifsVï^aVïù'i'ét 
à leurs sei^vîces, cepe^tidà^t ïék y bfcfriVe'r^, et. 
fera choisîr lés repréàeîmVi^ ]p'âVWii fcï ^^ÔÀt- 
aies qui n'oTit'pàîs le^ Dièinës tfèVdrrs à'tferfi'piltt'^ 
ni le même ^mhgeW^Mb'ii'p'ihyti^^^^ 

Ici, qàe ron tatis jiertïtétte^Hrbé i^è^î^c^n ; 
h graiïdetir dSi Street ttoiis là ^)ggj^e t Q^rfe 
Veut une liatfdii qui^ë Vâ^yem'bîfe ëh tb'uVôHi 
en partîe? qtfel spfedtéfèie dfrr'é-t-.(éllé?ic'e1tîl 
d'tihe ïartiîlle cibfeiipéë ^é ilé^ ihrerêtè, '^ùi 
Vient èû traiter SiiAsl^mt'i^'sdii lAirftë ^tô- 
prè , let dé 'sbft pl^js èraifiA àVaVitaéë, Â ces 
traits on rtecôtiuiilt tAi kàé lié Sftféîété Hu- 
maine ; c*'eit4-aire têïttiiiMtafeïë'ùhîciaà'è^^^ 
faits peur ^?èhtîr letits intëtê'ts, et rapprôtfees 
dl^ns tes V liés de îèu*r utilîté 'ôoramiihe » et: 
dans des setttîméns dé bîenvfeiftahêé miiViietié. 
On voit là, on sent o&tîhctement quièlque 
chose de ^ti^faisânt ^btit l^é'sprît et ^oùr le 
cœur , quelque chtfsé vf'àVdiië par la ^'àisoa 
' et par là natiit^e des sociétés. Mais dans celte 
institution Traiment sociale, apJ)èrçoit-6h quel- 
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qulndice fait pour annoncer que la société ft 
voulu fournir aux uns des moyens de domi- 
nation contre les autres, des facilités pour les 
surmonter , pour prévaloir à leur détriment 
et à leur exclusion f Loin de là : jamais une so- 
ciété ne peut avoir une pareille intention. La 
société agit toujours d'une manière sociale, 
c'est-à-dire générale; et qui dit société > dit 
géné;:'alilé^ intérêt CQn[Unun, utilité de tous : 
par conséquent tout ce qui, dans ces moyens» 
s'écarte de cette généralité, s'écarte, par-là 
même , du but de la société , et plus ces 
moyens sont détournés, plus ils s'éloignent 
du but et de l'ordre de la société. Il n'exis- 
terait jamais de mal parmi les hommes s'ils 
• ' étaient disposés à ne faire que ce qu^Is pour- 
raient être disposés à avouer toujours. Par- 
conséquent encore, un système déclaré pour 
établir ou faire prévaloir au milieu de la so- 
ciété un ordre de choses particulier^ des ma- 
nœuvres adoptées (^t ejmployées danaleméme 
but, sont évidemment contraire à la nature 
et à l'objet de ces réunions dans lesquelles la 
société viônt traiter de ses intérêts, auxquellça 
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chaque membre de la société vient porter ou 
puiser, comme daos un fonds commun auquel 
tous ont droit. 

Faisons l'application de ces principes à ce 
qui vient de se passer pour les élections , 
surtout à Paris. Ce n'est pas pour nous , mais 
pour ne rien faire perdre de sa force à cette 
discussion ; que nous observerons qu'aucua 
sei^ment d'intérêt ou de critique ne s'atta- 
che, denotre part, à ces réflexions. Malheureu- 
sement, dans le temps où nous vivons y on est 
sans cesse réduit à recourir à la précaution de 
ces ^avertisseni^ns , tant l'esprit départi^, lé 
plus funeste comme le plus étroit deà esprits , 
est toujours prêt à supposer des intentions 
personnelles et intéressées, et à rabaisser à 
ses petites proportions qui vise plus haut que 
lui. On ne sait plus parler des choses : c'est 
toujours aux hommes que l^on se prend (i) ; 

(i) Cela provient de ce qu^îl est bien plus facile 
dVttaquer un homme que d^èxaminer une question. 
Tout homme est capable d'en attaquer un autre. Il 
ne faut pas une grande suffisance pour s'élever à 
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c est toujours à tin parti qx^on les attache y et 
îa langue des partis que Ton leur prête, Mal- 

■ .1 t Mm 

Tinjure^ à la difTaroation, à la répétition dé'plates bouf- 
fonneries , de calomnies. Mais c'est tout autre chose 
lors4|u'il s'agit d'examiner, d'analyser , <}e fixer des 
principes, de tirer des conséquences, d'indiquer tin 
^ut, de suivre le fil des raisonnemens , de 'peser les 
pensées^, de montrer le fort et le faible de chaque par- 
tie, d'apprécier le style, d'évaluer les intentions ^Êt de 
terminer ce travail par un jugement impartial, qui d'ail- 
leurs ne touche que sur la chose, sans atteindre l'auteur. 
Est-ce iâ ce que l'on fait? nous laissons au public à 
Je décider. Aussi à queDet lecture^ssttnmes-nous con- 
damnés! quelles idées , quel style, quel coloris ! quels 
jugemens ! Il y a , parmi les écrivains , une espèce de 
conjuration contje la raison, contre le goût , et contre 
la langue. Si toutes les conspirations dont on nous a 
entretenus depuis trois ans avaient eu autant de réa- 
lité et de persévérance, où en serait la France? Ces 
•génies ne savent parler que de partis ) tant ils en ont 
la tête pleine. Eh , Messieurs, faites - nous grâce de 
vos partis; tâchez de nous donner quelques idées qui 
ei^trent si bien dans nos besoins; nous ne connaissons 
qu'un parti, dan^ lequel malheureusement il n'y a pas 
foule, et où Ton ne vous trouve |;uère: celui de la pa- 
trie et de la vérité. 
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faeur à qui; dans la considératioa des affaires 
humaines, na voit cpe des applications cha- 
grinantes à fairepour les individus! Qaesont 
des individus en comparaison des principes , 
en comparaison des intérêts immenses que 
renferme le gowverijement des hommes , en 
comparaison d«i gouvernement représentatif 
lui - méuie , dont il est si important que le 
principe et le début parmi nous ne soient 
tâchés ou défigurés par aucune difformité? 
Laissons donc de côté towt ce qui vient de se 
"passer, et ne le considérons que sous deux 
rapports : 

10. La conduite politique. 

2», La coniormité avec le principe du gou- 
vernement représentatif. 

Deux choses se sont fait remarquer dans 
les élections : 

1°. Les moyetis d'influence. 

2^. Un système de réélection dans un ordre 
donné. Parmi les mojens d'inJluence, les uns 
appartiennent à tqus; les autres sont l'apanage 
exclusif de ceux qui exercent l'autorité. 

Au nombre des premiers, un des plus puis- 
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sans est celui des désignations publiques 
faites par voie de listes répandues dans le pu- 
blic , auquel on a la complaisance d'épargner 
la peine de rechercher les objets de ses choix, 
en les lui indiquant à Favance. Sûrement les 
auteurs de ces avis obligeans ont droit à la re- 
connaissance pour le travail qu'ils veulent biea 
s'imposer, et pour celui qu'ils ont Fatlentioa 
d'éviter aux autres; mais ces titres glorieux 
ne nous empêcheront point de leur demander: 
A qui la Charte a-t-elle désigné le droit d'indi- 
quer '4 la nation ses représenlans ? On voit 
bien qu'elle a déterminé toutes les parties de 
Tordre électoral, maïs on n'y a point encore re- 
marqué de charge d'indicateur des élections; 
ce qui à cet égard manque d'officiel à la Charte, 
dispense de ce que l'on veut y introduire d'of- 
ficieux. La Charte peut bien avoir ses oublis, 
mais elle n'a chargé personne de les réparer. 

Des désignations publiques, des invitations 
publiques sur des objets d'intérêt public, soat 
des actes publics pour lesquels personne n'a 
reçu de missions et ne peut montrer ses titres. 
C'est , à quelques égards , une violation dea 
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droits de la communauté, une préoccupation 
des fonctions et du terrein qui appartiennent 
à chacun. C'est aux électeurs à chercl^er qui 
ils doivent élire ^ c'est au public qui aura le 
bien ou le mal résultant des élections, 
suivant qu'il les aura bien ou mal faites, à 
rechercher les objets de son choix : comme il 
paie, il doit choisir. Laissez-le fà*ire ; s'il fait 
mal, c'est à ses dépens. Il apprendra à mieux 
faire par ce qui lui en aura coûté pour avoir 
mal fait. Nous ne demandons pas plus de deux 
élections entièrement abandonnées aupublic, 
pour qu'elles deviennent excellentes.On verra 
alors si la voix du peuple n'est pas la voix de 
Dieu. Mais tant qu'il trouvera toutes les ave- 
nues occupées, toutes les trompettes de la 
renommée déjà embouchées et toujours son- 
nantes, tous les patrons et tous les cliens sous 
les armes, formant devant lui une haie impé* 
nétrable , comment pourrait-il choisir ? où 
et comment placerait^il son action ? 

Que sont des listes? le résultat de vues par- 
ticulières , le conseil de quelques-uns contre 
tous. Soi et les siens, le public mis à part, et 
voilà tout. 
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Qui fait des listes ? des coiïViïé^ , des recr- 
nions particulières , ce que Ton appelle de^ 
meneurs qui se ccmcerteot entrVnx ponip s'em- 
parer de Topinion, à ïaqnelte leur mouve- 
ment accéléré parvient à donner Fappariehce 
de l'opinion publiqtre. Xj) 



(i) Ceci nous rappelle un trait relatif â une électîoa 
fort importante, qui estrap^oi^lé datis les Mémoires de 
madame la marquise dé la Roche jacqwelin. 11 s^adapte 
à merveille â cequebmis veàotisdedire. Voici ce que 
dit^eite dame : « C^^endant le brave Cathèltneao ve- 
nait de succomber* On parla de le ren^lacer. On seu- 
tait combien il était important de nommer ua général 
qui commandât en chef, non pas seulement la grande 
armée, mais aussi tonles les in'surreblions vlsnâééniies^' 
Ce fut en effet dans cettle intention que Ton prttcéds^ 
à Télection. Hais elle Ait faite tout de tlrav^rs : ^n liea 
de convoquer des députés de toutes les divisions, tout 
s*arrangea par une petite intrigue de M. D'JËlbée.' 
Quelques officiels peu marquans de trois divisions se 
rassemblèrent avec un grand nombre d'officiers de la 
grande armée ; ce fut M.D.'Ëlbée qui présida â tous les 
arrangemens.On le laissa placer eh foule danç les élec- 
teurs les officiera subalternes qui lui étaient attachés^. 
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îPour qui les listes sont -elles plus spé- 
tîialement destinées? pour cette classe d^hom- 
ines qui , dans beaucoup d'endroits, et sur- 
tout, à Paris *, forment un nombre fort grand , 
classe qui n'a}';ant pas le loisir de s'informer 
du mérite des citoyens, est plus facile à pré- 
venir > à laquelle , de plus, on ne manque pas 



Comme il n^y avait rien de bten détermine pour les 
grades et les rangs , on ne savait guère ({ui devait 
obtenir ce privilège ou en être eiEclu. 

» Bref , M« D!Elbée fut nommé généralissime. 

» M. Gharette trouva cet arrangement de nomina- 
tion fort plaisant, 

» M. de Bonchamp écrivit de son lit ce peu de 
mots à M. D'EIbée : h Monsieur , je vous fais iflon 
compliment sur votre nomination. Ce sont probable- 
ment vos grands taleas qui ont déterminé les «suf- 
frages. », 

Yoilk comQie.^e traitent les plus grandes araires» 
au risque de tout ce qui peut en arriver. La lettre de 
M. de Bon^champ ne pourrait-elle pas devenir une 
circulaire à l'adresse de presque tous ceux que de pa* 
reilles manœuvres font nommer P p^r^ 

{Mémoires de. Madame, de la BochfjacqMèUn^ pages 

188,189^190.) ' ♦ 
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de présenter ces listes comme Texpression 
d'un vœiT général. 

Quel esf Peffet de ces listes? d'exclure qui 
ne s y trouve pas compris ; de persuader que 
tout sufTrage donné hors du cercle qu'elles 
tracent, est un suffrage perdu, chose à la- 
quelle on tient beaucoup; de diviser tout de 
suite en deux parties un corps électoral, et 
d'une réunion formée en vue d'intérêt général, 
faire, une lutte entre des intérêts particuliers. 

Quels sont les auteurs de ces listes? le zèle 
les créé sans doute, mais la prudence et quel- 
que sentiment de pudeur leur commandent l'in- 
cognito. Ils consentent bien à se dérober à ta 
reconnaissance publique , pourvu qu'oa ne les 
dérobe pas à leur influence. A Rome les candi- 
dats, plus confîans, ne craignaient point de se 
montrer et de faire valoir leurs titres; il y a 
toujours quelque courage, quelque sentiment 
du prix de soi-même â appeler sur soi le ju- 
gement et l'œil du public; mais ici le can- 
didat est muet et invisible, et le patron impeif- 
ceptible. IjCs coups partent derrière une em- 
buscade, et portent plus sûrement par-là même 
qu'ils sont dirigés par une main cachée. 
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Que l'on se demande maintenant ce qu'il y 
a daus tout cela qui soit conforme à la nature 
du gouvernement représentatif, si c'est bien 
là ce qu'il veut , et pour cela quMl est institué; 
si des élections demandées d'après des inspi- 
rations , ont pour objet l'intérêt général ^ ou 
bien l'envie de réaliser des vues particulières, 
des objets cachés^ de détourner le cours des af- 
faires vers telle ou telle direction. Les pré- 
textes par lesquels on prétend excuser ces ma- 
nœuvres sont assez connus, mais il n'arrêteront 
jamais un homme de sens. En vain les uns cher« 
chent-ils desexcuses dans ce que font;les autres. 
En se le permettant, tous pèchent également , 
et qui donne ou suit l'exemple, lorsqu'il viole 
le droit , est reprochable ; il est bien inutile de 
rcQOurir à des allégations de bonnes inten- 
tions: raisons de coupables que tout cela.. 
Avec elles, il ne se trouverait jamais rien de 
mauvais parmi les hommes, rien digne de l'ani- 
madversion des lois. Npus croyons nous rap- 
peler qu^un grave auteur a dit que l'enfer 
était rempli de bonnes intentions. Laissons les 
ministres des lois appliquer la question inten- 
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tionDelle dans les cas détermio^s pat èUe^ i 
-mais rejettons-la loin de la politique et de la 
direction des affaires publiques. 

A l'époque des élections, Paris s'est vu 
inondé de listes , dont l'excès était parvenu jus- 
qu'au ridicule ; car il n•'étai^ pas rare de rece-» 
voir^ dans le même quart-^d^beure, plusieurs de 
ces listes reproduites , soit par la voie de l'im- 
pression , soit par celle de l'écriture ordinaire^ 
Ici la trace des manœuvres , la lutte des par- 
tis sautaient aux jeux. Qui ^ bors d'eux , au-^ 
Tait pu presser ainsi les émissions de noms 
toujours les mêmes , dans des sens toujours 
opposés ? Qui , bors d'eux , pouvait ainsi 
dire au public : Vous n'avez qu'àcboisir entre 
ceux-ci: bors de là, tout vole est perdu? car 
telle était la signification véritable du langage 
cacbé, mais très-clair., qui résultait de cette 
présentation parallèle de nomsij toujours Te- 
produits dans un ordre régulièrement opposé. 
Aussi ne s'y est-on pas trompé : les directeurs 
de ces scènes ont dû être contens; on a ré-^ 
pondu exactement à leur appel. Il y a eu élec- 
tion de listes, et non de candidats.Or, laCbarte 
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|>ârle bien de candidats , mais point du tout âù 
listes.; de scrutins de listes > mais point d^élec^ 
lions de listes. Le régime représentatif connaît 
bien des candidats , mais on ne^sache pas qu^il 
ait jamais admis de listes. En Angleterre , dans 
ce pajs où les élections sont si tumultueiuses,] 
dans le rOj^nme des Pays-Bas > dans tous Ijes 
pays où Ton procède à des élections ^ on qe 
tonnait point de manœuvres de cette espèce , 
et il est bien à désirer ^ pour Thonneur de la 
France et pour rétablissement du gouverne** 
ineQt représentatif, <j[ii^ elles jsoient bannies 
paripi nous. Autrement » au lieu de représen-^ 
tjins de i;ipu,s*mém€^ , nou$ aurons les repré*" 
sentans de quelquies sociétés , de quelques me^ 
neurs, de quelque parti et de quelque sys- 
tème , et Ton verra où Ton ^abou tira .avec cela. 

Trois listes oat été répandues; elles ont 
paru quelquefois 4ans Mn état de rapproche-^ 
ment que , d'après les dispositions connues et 
annoncées de ceux qu'elles déï^gpEiaient> on 
pouvait re^rder comcne n'étant pas la preuve 
nécessaire de leur amitié* 

La première , dite de$ uUrf^, d'un nom que 

5 
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nos malheurs livreront à l'histoire , pour 
qu'elle l'inscrive à côté de c^lui des factions 
qui y dans d'autres temps ^ ont fait le plus de 
mal à la France ; 

La seconde > dite coiistitutionnelle ; 

La troisième , dite ministérielle. 

La première avait du moins l'avantage de 
ne pas trop prêter à l'illusion. Dans cette oc- 
casion , les ultra avaient montré tout leur art , 
déplojé toutes les ressources de leur g^nie. 
Ordinairement les ténèbres égarent : ici elles 
éclaircissaient : car elles indiquaient ce qu'il fal- 
lait ne pas faire, ce qui est à-peu-près la même 
chose que dïndiquer ce qu'il faut faire. Le pu- 
blic a vu clair dans cette nuit profonde! 0^ 
pour éviter deux écueils , celui d'être ébloui, 
os de s'exposer à ce que dans l'école on dési- 
gne par obscurùm per obscurius f il a passé 
-outre, ne pouvant vraisemblablement se ré- 
soudre à reconnaître <!^uelque chose de sérieux 
*dans ce qui avait l'air d'une plaisanterie. Nous' 
en parlons de la même manière qu'il nous a 
paru affecté ; en tout il faut proportionner le 
ion^m sujet; et n'en point adopter K|i|i soit 
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ultra ou ea^trà du sujet qiie l'on traite. Seu-f 
lement nous observerons que le public n'a pas 
de moindres droits que les particuliers, et que 
ceux-ci tiennent à injure des propositions qui 
tombent trop au-dessous d'eux. 

Au contraire, la liste constitutionnelle pré- 
sentait les caractères les plus Trappans de gra- 
vité. Hommes , cboix , but, tout était parlant , 
tout était indiqué; aucun corps étranger » au- 
cun vide, union et talent, mojens d'attaque et 
de défense, quoiqu'à des degrés diflPérens, 
notabilité graude et constatée , consacrée 
quelquefois par d'impôrtans services , d'autres 
fois par des succès éclatans , ailleurs par des 
souvenirs étendns etfaniélix, qu'une longue 
éclipse n'avait pu abolir^; tableau dans lequel 
la lumière faisait ressortir ce qu'il pouvait s j 
trouver d'ombre. 

Mais quelqu'imposaut qu'il puisse être , îl 
Ti'interdit point de lé fixer, de l'analyser, non 
dans l'intention dy découvrir des taches]» mais 
seulement de recherche!» ée qu'il â eu dé con- 
forme avec nos circonstances et la nature de 
notre gouvernement: car ce n'est jamais que 
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4e co.nduHe "^ue nqus parlons ; qxie tout le 
aïoode fass^e clç xfièmp, ef, Von ^era bientôt 
d'accQr,d, 

Que Signifie ce tîtce constitutionnel ? sont* 
ce les hommes ; pu le k^^ Ppyi* celui-ci , tout 
le inonde le i^eut Les j^mmes , qui sont-jis? 
à quel titre se placent-ils seuji^^u jipmbre ou 9 
jia tête des constitutionnels ? car ce n'est pa^ }^ 
feii^e de s'annoncer comme perdu daQs )^s 
rangs. On se croit; ou l'pn veut êtrç rem^rcj^iAÇ. 
JjC titjre de constitutionnel sonne si bien à l'o- 
jreille des Français^ ,que, ^pui$ l'assemblée 
légi$Ial^?e y c'^ k ipû h tirepa ^ ^pi 9 el ^'en 
décorera. C'est donc un titjcp 4^ IS^veur que 
l'on ambitio.npe pour soi , e| 4ç d^^^^W po^r 
ceun que fpn uye range p^s sujr 1;^ m^m^ ]ig^> 
car toaAe a^i^e ^njdenf à-lf-fois vp moyçA 
d'attaque à côté d'un moven de déÇ^sie. Vojj^ 
donc , par ie fai|t d'une sejql^ 4^QQmip9ttî,on , 
une grande et JG^rmi^lle e;i!:c)usiQn jxrpaQpçée» 
/ce qui est contre l'esprit çonstit;^(ipnne|. To«t 
ce qui pesé trouve point sur cett.e ligne ^ pçut 
être considéré cpmtnie n'étanjt p^^ cpp^.tit^fijipn? 
nel/ pu comme ^tanf nipin^ con^}fffft^9n(iÇ^^ 



Or, les exbtûsîon^s etîts préféréttkiëV sbniêgà^ 
lement choquantes ; tes traes^ sôWt peti géné- 
reuses, ou injustes ; Tes âûWérf né sôtit p^^iho- 
^esfés. Laissons à cbacuWcë ^Ui'Rii appartient: 
ne prétendonlà pas vouloir ôû cKérit* la cohsli- 
tation plus qu^antrdv; il faiiiiMl ôôihiattrè les- 
seniimens de tbiisf» povbt avoir te dtôit de s^; 
placer en avant d'eux. La Chatte^ eslf la toi- 
commune, et Fon dbît siippbSe* <Jlié tous ai- 
ment égâtembtit lia Chairtié cétitoné' chose ^exé- 
cuter, à remplir; càtr c*est à cè<a* qu'elle çst 
destinée; c'est soûsf C€? i^appott que Pon^ dôilT 
l'aimer, paVcé qtiè sàû éitébutiod est? ^^àtè- 
mént bonne' à*tbu^;Lisitfe cbhstititttonneUë Vou- 
lait-il dire : geds phis propréji q^e lësr autres à 
procurer rëxébiltjibn dé là Charte? Fort bien , 
le motif est très-louable; m^iis vous connaissez 
donc la valeur inlTi^insëque et les' intentions de 
tous les citoyens, en dé^igdant tes plus càpis- 
blés d*atteindrè ce but? Voilà uti jugethent ex^ 
posé à beaucoup^ de préventions, cfeTà^eurét- 
d'oublis, de propension' d'utf côté, et d^élbi- 
gnemënt de râutré. 
Ceci est peu dé choite.FaSsttiisà'dës objet spîtis' 
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graves. Lorsque les hommes * agissent pour 
eux seuls , rien ne gène leur action ; alors tout 
se passe dans un cercle dpnt ils sont à la fois le 
centre et les deux extrêmes. Mais lorsqu'ils 
agissent concurremment , ou d'une manière su- 
bordonnée en quelque sens aux autres , lors- 
que le résultat de l'action dépend du juge- 
ment que d'autres sont aussi appelés à en 
porter, cette complication introduit néces- 
sairement dans leur conduite un besoin de 
ménagement , dont une action privée est dis« 
pensée. Cet oubli perd une partie des hom- 
mes trop enclins à se persuader que les afîec- 
tions qu'ils ressentent vivement, sont égale- 
ment ressenties par les autres^ et que ceux-ci 
ne peuvent se soustraire à T empire des persua- 
sions qui les entraînent eux-mêmes^ Mais les 
hommes ne sont pas faits ainsi; leurs jugemens^ 
comme leur attachement ne sont point liés 
les pns aux autres ; rien n'enchaîné leurs aiïec- ^ 
tions; ce qui est Tévidence pour l'un est Fin- 
Cjertitude pour l'autre ; ce que l'un recherche ^ 
l'autre le fuit; ce que l'un aime, l'autre lehait^ 
tant est vaste le champ des variétés infinie^ 
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dans lequel le cœur et l'esprit de TboiBDfte 
aiment à exercer leur mobilité. Or, c'est sur 
celle règle générale qu'il faut mesurer ses ac- 
tions quand elles doivent concourir avec une 
autre action indépendante. Comme on •veut le 
but Jl faut aussi vouloir les moyens. 

Dans le cas actuel , que se proposait-on? 
sûrement de parvenir à l'élection ; mais en 
avait-on bien pris le chemin ? 

Une élection n^est faite pas plus pour accu- 
ser que pour excuser personne, ni aucune 
époque. Le passé est passé; laissons-lui un 
furdeau dont il doit rester seul chargé. 

L'élection est le moyen donné par la consti- 
tution, pour entretenir la marche idu gouver- 
nement, par le renouvellement régulier dç la 
représentation : elle ne doit donc rien offrir 
qui ne soit en harmonie avec ce même gou- 
vernement, rien qui puisse inspirer des ou- 
trages, donner des avantages à un parti tou- 
jours disposé à argumenter de ce cruel paçsé, 
ni atténuer la force de ceux qui lei^r sont plus 
directement opposés, et plus spécialei^ent 
chargés de les contenir. L'ensemble des pou- 
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voirs nalionaus: est formé de parties qui doi- 
t^0t se tenir unies par des liens étroits de 
côvifiaDce et de bienfeillance. Le bien ne 
peut résûher que de cette union. L'élection 
doit encore se rapporter aux circonstances 
dans lesquelles un pajs se trouve placé , sui- 
Tant les degrés et l'iir^euce des circonstances. 
Ce n^est pas tout que les beaux et brillans 
choix, il faut quMls soient prudens; il faut 
qn'ils soient reconnus pour tels par tout le 
liionde; il faut qn'ib ne portent avec eux 
fti craintes de menaces , ni sujet d^irrîtation; 
il faut aussi qu'ils ne prêtent point à une con« 
tr%âiction justifiée par des apparences. L'habi- 
leté exige de 'ne pas porter à ses compétiteurs 
des avantages trop faciles à saisir ; et peut-être 
que dans cette circonstance on a perdu ceux 
qoe l'on avait , et donné à d'autres ceux qu'ib 
«'avaient pas, pour s'être écarté de l'observa- 
tioû de ces règles. Des vues plus mitigées au- 
raient conduit plus sûrement au but. 

La liste ministérielle présentait un grand et 
capital défaut : celui d'avoir été faite, d'exister. 
Si toute liste doit être interdite à lous^ à 
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plus forte raison doit«elle Pêtre au ministère, 
parce que c eât à celui qui occupe le poste le 
plus éminen^à marcher le plus droit , parce 
qoe c'est à celui dont l'exemple commande et 
excuse le plus, à se tenir le plus loin de tout 
ce qui peut égarer ceux qui le regardent , qui 
sont placés plus bas que lui , et qui sont ex-^ 
posés à le prendre pour modèle ou poiir pré- 
texte. Les ministres étant responsables, ayant 
à discuter avec les représentans, ne peuvent 
être admis à faire eux-mêmes lappel des juges 
de leur responsabilité, la désignation des yeux, 
des oreilles , des bouches qui. doivent voir, dis- 
cuter et entendre ce qu'ils auront à proposer : 
il j a là quelque chose qui répugne dains les 
termes. Que dirait-on de celui qui aspirerait à 
désigner lui-même ses juffes , et les conseils de 
ses parties? Ce qui ne serait pas toléré dans le 
droit civil, peut-i^tre admis dans le droit po- 
litique , dans la discussion des intérêts des na- 
tions? Chaque branche de la législature agit 
indépendamment et à part ; pourquoi sa forma- 
tion ne ressemblërait^'elle pas à son action, et 
m serait-ellepasindépendantetomme elle? Si 
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le miolstère , qui est aux droits.de la première 
branche de la législature, peut faire sa liste 
des représentaus, pourquoi la^fhambve .des 
pairs ne ferjait-elie pas la sienne? Le droit est 
le même des deux côtes ^ et les inconvénieus 
moins grands; car la chambre des pairs n'est 
pas responsable. Gomment se' flatter de faire 
abouti^ à l'indépendance dans la délibératioui 
après, avoir commencé par la dépendan/îe 
dans Télection ? comment ne pas craindre que 
tout l'appareil des solemnités électorales ne 
perde de son lustre aux yeux des assistans, 
et que ceux-ci ne finissent par y voir et y sui- 
vre une filiation trop marquée entre ceux qui 
ont fait élire 9 et ceux qui sont élus? Les votes 
ne doivent pas être reconnus à un air de fa- 
mille. H n'y a que l'empreinte nationale qui 
leur aille bien. La liste ministérielle était la 
mise en œuvre du système embrassé par le 
ministère 9 de, porter à la députation les mem- 
bre^ sortans de l'assemblée, lorsqu'ils n'ont 
point fait partie de l'opposition habituelle. 

Nous examinerons ce système dans un mo* 
ment. Pour celtii-ci, bornons-nous à observer^ 
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1^. qu'il présentait une exclusion grave , qui a 
frappé et animé le public , et pour l'exclus et 
par rborreur qu'il ressent pour tqute exclusion. 
Lorsque les motifs qui commandent ces me- 
sures ne sont point d'une importance majeure i 
surtout lorsqu'ils ne sont point manifestés de 
manière à ce que chacun puisse en juger^ elles 
blessent^ elles ont tout le monde pour ennemi. 
Un sentiment social les fait ressentir à tous, 
comme une chose personnelle. On se range du. 
côté de l'exclus sans le connaître, sans l'ai- 
mer , parce que Ton sent que se ranger au- 
près de lui , c'est se ranger de son côté propre. 
On en a eu la preuve dans cette occasion : car 
cette exclusion ajoutant aux titres de l'exclus^ 
et les confirmant pour>ain&f dire, la voie s'est 
trouvée ouverte devant lui : de plus, elle l'aurait 
applanie à la liste constitutionnelle, quitriom* 
phait sans sa crudité. Ainsi des deux côtés le 
le même défaut de mitigation et de tempérance 
a exposé à périr^, et la victoire est restée non 
à qui a plu davantage, mais à qui a moins inti- 
midé. Quelle leçon pour la conduite des af* 
faires humaines! 
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Peut-être aussi que /a liisKe ministérielle ue 
cédait pas assez aux affectïons' du publie: 
quelles qu'elles soieut, comtnec'estde Itfr qu'il 
s'agit , et de lui qu'on à besoin , il' faut comp- 
ter avec lui, et consultei* uti peu ses goûts : h. . 
supplique s'allie malafec la contirariété. D'un 
autre côté, si l'on ne pouvafit refuser à dette 
liste la solidité , en revanche oh était fondé , 
sous quelques rapports , à lui contester Péclat. 
A cet égard elle cédait à sa rivale , et la sécu-' 
xîté était un pen achetée aus!^ dépeùs de' la 
gloire. 

Mais ce qui n'a pu manquer de frapper' êgàr' 
lément dans ces trois listes y dans ces trois^ 
grandes pétitions adressées au^i^ suffrages du 
public, ce sont les oublis qui s'j font i^emar-' 
quer. Souvent ce quie^t absent , est ce que Toii 
apperçoit d'abord , et ce que l'ondonniel peut 
être ce qai fait désirer. 

Quoi! parmi tous les noms illustres qui écla- 
tèrent dans cette armée , restée la gloire véri- 
table de la France au milieunie toutes les pertes 
d'opinion que lui ont feit éprouver les perles 
de puissance, et les excès de quelques époques. 
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il ne s'eq est pas renfîpatçé yn seul -sur ces listes 
qui en o.i>t rfscueitU tant 4')9JUtres! Quoi ! tant 
d'tionmiçç sortis glorieux de tant de combats^ 
purs de taot ^e. scè^je^ , au milieu de tanj de 
guerres et trop étfSDdqe39 et trop lointaines , et 
U-op viv^s pour jSLyqir pu -être taujours r%<u« 
lières , des liQmjp»^ que P bistoiire consacne et 
que la France récl;aa;i.ej n'out pu trouver pkioe 
sur cej^ listes ^ eu;;: qui spnt sur tou^ ops ino- 
iiumens et sur 4oy tesles page$4^^os modernes 
annales! Après avoir jbppo^né^ agrandi la pattie^ 
défendu nos frontières tant qu'elles OJat pu 
l'être » ils n'auraient pas défendu nos intérêts 
et n.Qs droits autant que d'autres ! ils n^x)(fraient 
pas autant degarantift? ppnr emc et d'iUiostra- 
lion pour nous! Qqoij PariSt la i:ésîdence des 
jgrands propriétaires de la France % la vjjle de^ 
sciences et d^s art$ > le centrç des afE^ires e;t 
des discnssions de toute espèce^ netrouvei^apas 
sur ce$ Ustç3 qu'on lui présente pour gwder 
ses choix , un seul de$ noms recpmmandés par 
ces souvenirs illi;istres dont la France , jalouse 
de se9 richesses dç touti^ les époques, ne pré- 
tend point f^^ ^éparipr jt is»> ua 9«u1 npm qui 
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occupe quelque place dans le domaine si éten- 
du et si varié des sciences , dés arts , de Fesptit , 
de la politique! et comment exclure la poli- 
tique des assemblées politiques ? Paris n'a-t-il 
donc que de la banqbe et du barreau à*offrir à 
la France ? et quelle étrange idée se fait- on de 
la représentation d'un grand peuple en la cal- 
culant sur une échelle aussi étroite ? 

La plus haute fonction de la magistrature , 
la plus grande considération financière , une 
grande* richesse territoriale , déjà unies avec 
des talens éprouvés, et d'importans services 
rendus à Fétat,n'auraient-elies pas reçu un 
nouveau lustre de* leur association avec la 
gloire militaire , avec les lauriers qui croissent 
dans lé domaine des sciences, et dans les 
•champs des arts et delalitéralure? Une pareille 
Técinion n'étaît-ellè pas aussi propre que toute 
autre à faire rendre à Paris l'honneur qui lui 
^stdû? car si le choix que Paris fait d'un repré- 
sentant, fait la gloire de celui-ci, à son tour 
'la gloire propre du député contribue à celle 
de Paris . . .Celte année la banque a fait pour 
elle-même la part du iion : la moitié de la de- 
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pu talion lui est attribuée; elle qui calcule avec 
tant de. justesse , cette fois n*a pas calculé avçc 
justice, car sûrement elle ne représente pas la 
moitié dès intérêts de Paris : et puis, que veut 
dire ce mot, les intérêts de Paris ? Est-ce donc 
pour eux ou pour ceux de la France que se 
font les élections ? Est-ce à Paris à donner 
lexemple de se circonscrire ainsi dans le cer- 
cle de ses Intérêts privés, de irue pas s'élever 
à Tuniversalité des intérêts nationaux? Quelle 
est cette doctrine sur lia représentation des iu* 
térêts particuliers dans la représentation gé- 
nérale ? LsE banque a décidé en sa faveur 
propre, une fort grande question*, celle de 
savoir en quelle proportion les hommes sont 
utiles et attachés à la société, en raison de leur 
profession , ainsi que celle de fixer la propor- 
tion de rinfluence due à chaque profession! 
Pour nous, il nous parait démontré que de 
bons citoyens seront de bons gardiens pour 
tous les intérêts, et que pourvu que les dé- 
potés soient bien choisis , toutes les profession s 
seront bien défendues. Ne dirai^on pas qu'il 
tij a que les marchands profkresà défendre les 
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intérêts du commerce et de la richesse , et 
que toutes les autres parties de l'état lui sont 
étraogëres , et manquent à la (ois des connais* 
sances et de l'intérêt requis pour leur protec* 
tion ? Gomment aussi a-t-^il pu se faire qu'au 
milicM de tant de soins donnés au rétablisse-* 
ment du culte , et aux ministres de la religion, 
on n'ait pas vu un seul d'entr'eux désigné par« 
mi les représentans de la nation ? La fortunet 
on le saît, restreint extrêmement parmi eux 
la faculté des choix; mais laF^^ance^ il faut l'es* 
pérer, n'est pas tombée dans ce degré de pé« 
nurie qui reléguerait la totalité des ministres 
de son cuite dans la classe indigente. Ce se* 
rait une découverte désolante à faire. Parts 
seul en comptait dix susceptibles d'élection* 
Pe plus, et ceci forme un ccmtraste bien frap^ 
pant entre ce temps si occMpé de la religion , 
et les precédens, objets de l^aDt de dédamations 
prétendues religieu^s:c'ealque, tandis que de- 
puis j8i4> dans trois élections successivie$« 
aucun ministre du culte n'j^ été çiii y dans i'w* 
tre, au contraire , chaque nouvelle électioR 
introduisait parmi l^s rf?pré$(ei>tan$ quelque 
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houveau membres du clergé. Va-t-ôti donc 
renouveler les exclusions en faveur du clergé , 
rétablir contre lui les privilèges exclusifs , et 
l'effacer de la liste des citoyens ? Par-là seul 
qu'un Français aura voué sa vie à rexercîcedu 
culte professé par la presque totalité des 
Français , à Tépuratlon dé leurs mœurs , à la 
consolation de leurs infortunes , à la confia 
dence de leurs pensées les plus secrètes , il 
se trouvera banni de la connaissance de leurs 
intérêts publics ! Cela eàt à la fois barbare et 
injuste. On a toujours été dans les extrêmes à 
l'égard du clergé. S'il fut trop, il n*est plus 
assez. En i8i5, un projet de loi d'électidu 
avait l'air d'avoir été fait pour lui ; aujourd'hui 
C'est lui qui a l'air de n'être plus fait pour le^ 
élections. Il règne dans la conduite que l'on 
tient avec lui un désaccord frappant. Qu'il soit 
permis de rappeler ce que le clergé fut tou- 
jours pour la France; quels hommes il lut 
donna souvent; avec quelle prudence, quelle 
énergie , quelle souplesse et quelle sagesse les 
Suger, les Richelieu, les Mazarin, les Fleury 
manièrent tour-à-tour les rênes de l'état. La 
vie du prêtre est une vie d'étude et d'applican 

6 
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tion. Tandis quç les autres se livrent à la dissî* 
palion, il doit se renfermer dans le recueil-^ 
lernenl. Son état essentiel est la répression diT^- 
\ice; il doit s'en tenir plus loin qu'un auiré. 
Il odre donc, dans son état, d^s garanties su- 
périeures à celles des autres étals. Il les égab 
en fcapacilé, pourquoi ne les cgalerait-il point 
en droits? Mais ce qu'il y a de plus frappant 
dans celte exclusion continue, c'est qu'elle 
n'est pas moins partie du cô&é des hommes 
qui se portent pour les amateurs du clergé^ 
que du cgté de ceux que l'on présente comme 
pe lui portant pas un attachement aussi vif. Ea 
t^ffet, dans tous les collèges électoraux, où, 
depuis trois ans, les ultra se sont do^né iibre 
carrière, ou bien ont exercé de rinflqence, ife 
ne sç sont piïs plus occupés du clergé quç 
ieurs adversaires, lis ont eu soin de toqt réseis 
ver pour eux seuls, sans avoir Tattentidn qu 
le génie d'en faire part à leurs fcères d'armes, 
à ceux que dans tous les cas ils appelleat au 
secours de leur domination ; car c'est à cela 
que se borne leur tendresse pour eux, tant 
apparemment ils se tiennent sûrs de leur <lé- 
^intéressement. 
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Depuis i8i5, diàn$ trois sessions consecu* 
lives , on a vu les affaires dites ecclésiastiques 
revenir souvent à la discussion , et former un 
objet principal des occupations des chambres ; 
et cependant, depuis , cette époque , on n'a 
pas vu un seul homme de l'état ecclésiastique 
appelé à siéger dans le lieu où ces discussions 
ont lieu si fréquemment* Beaucoup d'autres 
s'en sont chargés, il est vrai, quelquefois même 
au-delà de la juste mesure des besoins, comme 
de l'appréciation générale de ces mêmes be- 
soins ; mais enfin n'était-il pas naturel que 
ceux qui par état sont censés avoir une con- 
naissance plus approfondie de ces niatières, fos- 
sent appelés à en traiter, et que leur déciçioa 
j^e dépendît pas entièrement de personries qui 
par état y sont étrangères? 

Dans ce système d'exclusion du clergé, que 
devient à son tour celui de la défense des in« 
térêts par les intéressés? Autre contraste: la 
chambre des pairs compte jdéjà un lassez grand 
nombre de membres du clergé» Les arrange- 
mens annoncés avec Rome peuvent encore 
l'augmenter, et l^autorité parallèle à cette chacn- 
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bre n'en comptera pas un seul. Nous arrête-* 
rons là les observations que d'autres auraient 
droit de pousser plus loin. 

Passons maintenant à l'examen de la seconde 
proposition énoncée plus haut, celle qui a 
pour objet le système embrassé par le minis- 
tère, pour procurer la réélection des membres 
qui n'ont pas voté dans une opposition habi- 
tuelle contre lui. 

Ce sujet est de. la plus haute importance ; 
en lui se trouve la faculté de décider du sort 
. du gouvernement représentatif eh France. Si 
les élections sont le résultat évident, visible, 
de la volonté libre et éclairée du peuple, de 
ce que Ton pourrait appeler le perfectionne- 
ment de son éducation politique, ce gouver- 
nement prospérera, il s'établira ; on pourra en 
mesurer les progrès sur ceux mêmes que fe- 
ront les élections. Si au contraire elles se 
soutiennent dans/un état de langueur, dam- 
biguité, de tiraillement entre les partis; si au 
lieu d'avancer elles se traînent pour ainsi dire, 
le gouvernement représentatif sera atfecté du 
même mal qu'elles, et le recevra d'elles; si 
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au lieu de raclion franche du peuple , on ap- 
perçoil le jeu de machines mises eh mouve- 
ment par des mains étrangères, qui dirigent 
tout derrière la scène ou dans les souterrains 
du théâtre, alors ce gouvernement ne prendra 
pas racine, car les fictions n^étaWissent rien, 
et ne produisent ni conviction ni fixité ; Teà- 
prit public , base de ce gouvernement , se per- 
vertira au lieu de s'améliorer ; les bons ci- 
toyens se dégoûteront , s'éloigneront , et lais- 
seront la place à cette classe d'hommes habiles 
à saisir le vent et tous les joints de la fortune, 
gens par lesquels périssent ordinairement les 
institutions, et finissent les empires. Nous al- 
lons parler principes; cette discussion en vaut 
la peine. 

Peut-il exister dans le gouvernement repré- 
sentatif une influence directe et avouée sur, 
les élections? Un système de réélection favo- 
risé par des influences directes et supérieures 
est-il conforme au gouvernement représenta- 
tif , et utile dans ce mode de gouvernement? 
Telles sont les questions que nous avons à 
examiner dans ce moment. 
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une prompte et incarable conCasion» C'est 
donc vicier le gouvernement représentatif dans 
sa source , que l'attaquer ainsi dans l'exercice 
du principe qui donne l'existence à une de 
ses branches y et qui entretient son mouvement. 
La représentation est exU*émement bornée en 
nombre ; de plus ,.le renouvellement n'en con^ 
prend qu'un cinquième. Il est fixé à des époques 
déterminées : ainsi chaque année le gouverne* 
ment n'aurait qu'à faire porter toute sa force tout 
entière sur un petit nombre d'élections ; la dépla* 
^ant chaque fois, il pèsera cetle année sur un 
point avec le levier qu'il portait sur un au tre l'an* 
née précédente, et^en continuant ces déplace- 
mens successifs; il aura toujours sa force en-* 
tière à diriger sur chaque élection. Par la ré- 
gularité dés époques fixées.pour les élections^ 
il aura eu tout le temps nécessaire pour le 
transport de ses machines , et pour préparer 
leur jeu. Par la nomination des présidens, il 
agit déjà sur les esprits, obtient un moyen 
puissant de direction, et jouit d'un droit de 
désignation « et pour ainsi dire de préélection ; 
car il est dégénéré en habitude parmi nau^ 
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de porter son 'suffrage à qui porte le titre de 
président (i): si de plus il arrivait que les pré- 
fets, que tous les agens de l'administration , 
chacun da^ leur ressort, fussent appelés à 
faire servir leur influence au même but, alors 
que manquerait-il à cette influence directe , et 
pour ainsi dire palpable , qui rendrait le gou« 
vemement maître absolu des élections, ou 
plutôt l'électeur exclusif ^t universel? 

Que pourrait contre ce ^rdeau oppresseur , 
le citoyen qui n'a d'appui que dans ses services 
et ses talens? hes armes ne son.t jamais égales 
entre un gouvernement et un particulier. Le 
premier a toujours à sa disposition mille 
moyens qui ne peuvent jamais écheoir en par- 



(i) Parmi les députes nommés, on compte dix 
présidens des collèges, et treize vice-présidens. 

Lie nombre total des députés à élire était de soixan- 
te-trois. Vingt-trois présidens ou vice-présidens for- 
ment plus du tiers de la dcputation dont Télectioft jpeut 
£tre attribuée à cette fonction , ou fort aidée par elle. 
Que l'on calcule sur ce résulta^ l'influence du droit de 
nomination des présiidens des assemblées électorales. 
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tagé au second. Aussi qu'atrive-l-il lorsque là 
luUe s'établit entre eux ? Celai-ci , qm se senl 
opprimé , qui ne peut mettre de cor^fiance dans 
ses moyens personnels, comparés avec ceux eu 
gouvernement, s'éloigne d'un théâtre où il ti'ap- 
perçoit pas de facilité à trouver jilace ; ou bien, 
ce qui est trop fréquent, il recofirt à l'intrigue ; 
il fait comme le vaisseau qui, craignant l'abor- 
dage d'un ennetni supérieur, déguise soft pa- 
villon. 

Le gouvernement commande en quelque 
sorte; lui intrigue : le gouvernement parle tout 
haut ; lui agit à la dérobée , et par des voies 
détournées , souvent par cela même qu'il* sait 
que les voies plus ouvertes sont déjà occupéesi 

Le mal qui résulterait de cette intervention 
inconstitutionnelle est immense. Elle parta-- 
gérait inévitablement la nation en deux par^ 
ties , les dévoués et leis intrigans ; et l'on sail 
ce qu'il faut attendi^e des uns et des autres. Les 
homgitïs ne se trompent pas long-temps sur lea 
routes dans lesquelles ils peuvent^ rencontrer la 
fortune ; et dès que la masse l'a rec(»nnue , elle 
s'y précipite. On se récrie ensuite contre la 
corruption des hommes j on invoque des lois 
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contre eux, et ron ne voit pas que l'on est soi- 
même l'auteur du mal contre lequel on de- 
mande de sévir. On n'en aurait aucun besoin 
si l'on laissait les choses suivre leur cours rva-*- 
turel, si chacun trouvait dans les autres, sur- 
tout dans ceux sur lesquels il a le plus souvent 
les yeux fixés , cette conformité parfaite de la 
conduite avec les principes professés , qui est 
le ^us puissant enseignement que l'on puisse 
faire entendre aux hommes. Mais que pré- 
tend-on leur apprendre, lorsqu'à côté d'hom- 
mages rendus publiquement aux principes, oti 
vient à joindre les démarches cachées mhrs 
bien connues qui les violent;? Est-ce bien sé- 
rieusement que l'on vient me présenter comme 
mon représentant volontaire, celui-là même 
que l'on a tant travaillé à faire créer tel? Puis je 
reconnaître l'expression de ma pensée propre ,. 
dans celle qu'exprime celui que je regarde 
comme le canal obligé et préparé de l'opinion 
d'un autre? Un homme clairvoyant ne prend 
pas des fantômes pour des réalités ; et dans la 
supposition que nous analysons, ils se montrent 
sous un volume qui ne permet pas rillhsîoff. 
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C*est bien peu de choses dans la vie des états 
que quelques jours , ainsi que de sortir de 
quelques embarras passagers, par le sacrifice 
des principes : les uns sont du moment^ et les 
autres du temps. Il n y a que les principes qui 
mènent loin et long-temps. Quels sentimens 
peuvent laisser dans Tesprit des bons citoyens 
des élections circonvenues? Que peuvent-ils 
penser , quand ensuite on vient les leur dlbn- 
trer comme le résultat de leur adoption volon- 
taire?Qui encouragent-elles? qui portent- elles 
vers l'amour de la patrie , vers le culte jdu gou* 
vernement représentatif ? Est-ce l'homme sin- 
cèrement attaché à son pays , capable et digne 
de le servir, ou celui chez lequel la prévoyance 
intéressée , la souplesse ou la docilité forment 
la plus grande partie du mobilier civique? 

Il ne s'agit point de composer des assem- 
blées avec des hommes remplis de cette espèce 
de patriotisme que Ton pourrait appeler in- 
traitable. Une idée pareille appartient à cette 
classe d'extrêmes dans lesquels quelques-uns 
se rejettent toujours, et qu^l est si important 
d'écarter de la conduite de toute affaire. Mais 
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il ne faut pas non plus offrir à une nation uùe 
représentation donnée comme une représen- 
tation sortie de sa seule inspiration. Ou peut 
compter que la méprise n'aura pas long-temps 
à durer , et que la découverte n'apportera pas 
une nouvelle force à Tordre de l'adminis- 
tration. 

On allègue , pour justifier cette interven- 
tion , l'exemple de ce qui se pratique en Angle- 
terre. Ces rapprochemens ont toujours un côté 
faux; les hommes sont portés en général à re- 
chercher les ressemblances, et à s'en faire des 
appuis. Ils seraient guidés plus sûrement y en 
cherchant à bien s'assurer des différences ; 
elles annulent presque toujours l'effet de ces 
ressemblances tant vantées. Ici elles forment 
un contraste frappant entre les deux pays que 
l'on prétend comparer. 

En Angleterre , la représentation est très- 
nombreuse ; l'époque des élections est tou- 
jours celle d'un grand mouvement dans la na- 
tion , et presque d'une coipmotion ; le renou- 
vellement est intégral ; l'indépendance , du 
coté de la fortune, est fort grande parmi la. 
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plupart des membres du parlement; la loi peut 
prendre une naissance soudaine, imprévue, au 
milieu de l'assemblée; l'entrée n'en est ouverte 
qu'aux seuls élus du peuple ; et cependant le 
gouvernement s'abstient de toute influence di-* 
recte dont aucun moyen ne lui appartient. II 
n'a pas à sa suite ce cortège d'auxiliaires qui 
ailleurs aident et multiplient son action, en la 
variant sous mille formes , présidens, .préfets, 
vice-présidens , adniinistrateurs hauts, bas et 
moyens, tous requis et mis en mouvement pour 
le même principe. 

En Angleterre , l'action du schériff est bor* 
née à fournir et à assurer à la réunion élect<h 
raie les moyens de procéder en toute liberté 
et sûreté. Là finit son ministère , et H reste 
étranger aui^ suffrages comme aux autres opé- 
rations de l'astemblée. Qn sent qu'il j a là qa 
fonds et une forme vérilabl<^ de libertés Les 
moyens d'influence dont use ce gou verneiafint». 
et il ne peut pas commettre la faute de »'en 
poipit user, n'ont ripn de direct, d ostensible, 
et pour, ainsi dire , d'officiel. Les voiles dofit ilr 
s'eiweloppe sont un hommage rendu aux li- 
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berlés Dalipn&le$; son influence bonnaît' et 
suit des routes qui n'ont ?iea d'offensant pour 
^Ue. 

En Angleterre , les exclusions pârleipeii^ 
taires atteignent tons ceux qqi vivent ou qui 
passent sous la dépendance de la CQuronnCy 
par des emplois de sa dépendance. On n'a pas 
cru non plus dans ce 'pays que Tinamovibilité 
d une place fut une garantie suffisante d'index 
pendance : car celqi qui peut cesser de crain- 
dre une perte , peut ne gî)i3 avoir renoncé à 
gagner , et les bomufies sont encore plus for- 
tement enchaînés par l'çspérance, que rete- 
nus par la crainte y et çç sont ces espérances 
qui alors deviennent des^ sujets légitimes de 
craintes. 

Un système de réélection soutenu et appuyé 
par une aulofité supérieure, en faveur de 
ceux qui ont voté en conformité avec elle» ou 
qui ne l'ont pas combattu(^ h^b^^^U^'^^P^^ 6^^* 
il en harmonie av^c ^ natiire du gouverne- 
ment représentatif? . estril ipéme profitable à 
ses auteurs ? Nous sommesloin de le penser. 

Ce systçme crée une perpétuité dp fonctions 



s 



de la nature la plus importante au milieu de là, 
nation , qui ne connaît point de perpétuels , qui 
ne les demande pas, et qui ne s'en promet 
pas de grands avantages.' Qui dit perpétuité p] 
dit exclusion , c'est-à-dire la chose ennemie de 
tous, la chose odieuse à tous. Il n'y a qu'une seule 
perpétuité admissible dans la gestion des af« 
faires publiques : celle qui résulte de la con- 
tinuité des grands services, ou des talens émi*- 
nens. Il est tels hommes dont l'absence des 
assemblées publiques serait inexplicable, for- 
merait un reproche continuel , une réclamation 
toujours subsistante contre l'oubli ou la mal-' 
veillance , par lesquels ils auraient été négligés 
ou bien écartés , et prendrait place parmi les 
malheurs publics. Leurs places dans les sénats 
devraient rester vides , comme celle d'Ajax par- 
mi les Grecs. Tels furent à Athènes, à Rome les 
Déniosthène , les Cicéron ; tels parurent en An- 
gleterre les Pitt, les Burke , les Fox , les Wind- 
ham ; tels auraient été en France les Mounier, 
lesMaury, lesClermont-Tonnerre , les Gazalès. 
On peuidire de ces réélections non point qu'oii> 
les fait , mais qu'on ne peut pas ne point les (aire. 
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Elles sont dans Tesprit de tout le monde; elles 
sortent du vœu général, et, dans ce cas, une 
nation ressemble à un seul votant , et n'a 
qu'une voix. Mais lorsqu'il s'agit d'hommes 
que rien n^élève au-dessus du reste de leurs 
concitoyens , et ne distingue de la foule , qui 
ne présentent rien que l'on ne puisse aussi 
bien trouver chez d'autres^ à quoi revient ce 
système de perpétuité ? A quoi? aux plus gra- 
ves inconvéniens; car le mérite n^étant pas la 
source principale de la réélection, celle-ci 
procédera de la ferme adhésion à qui on aper- 
cevra le pouvoir de. la procurer. Pour avoir 
droit d^être , il suffira d'avoir été. Dès lors que, 
ppur se faire continuer dans la représentation 
par l'appui du gouvernement, il suffira de s y 
être tenu attaché , le soin d'entretenir cette 
précieuse liaison deviendra l'étude principale 
du député y et l'art de se maintenir aura , comme 
celui de parvenir, ses règles fixes et certaines. 
Lorsque l'on réfléchit à l'importance des fonc- 
tions du représentant, à ce pouvoir qu^exer- 
cent sur les hommes le désir et l'intérêt de se 
maintenir dans des postes de commandement ^ 

7 
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d'utilité et d'éclat, on ne peut trop songer à 
tenir loin d'eux ces pençhans intéressés. L'art 
des gouvernemens ne doit pas être de preirdre 
les hommes du côté faible de leur nature, c'est 
une mauvaise mine à exploiter, mais au con- 
traire de les fortifier contre ce qu'elle peut ren- 
fermer de défectueux. 

La perpétuité attachée à l'adhésion au 
gouvernement; est une espèce de dispense 
générale , accordée à l'application , au cou- 
• rage , à toutes les qualités viriles et civiques 
qui forment la couronne véritable du repré- 
sentant; elle peut aller jusqu'à devenir l'indul- 
gence plénière des négligences et même des 
fautes ; il n'y aura plus qu'une vertu, celle de 
l'adhésion, et qu'une recherche, celle de 

s. 

l'alignement avec son chef de file. 

La perpétuité prive la nation de 1^ connais- 
sance qui lui importe le plus , celle de la va- 
leur de tous ses membres. Le gouvernement 
représentatif étant celui de l'opinion et de la 
discussion publique , est par-là même le gou- 
vernement des hommes qui, à-la*fois, jouis- 
sent de plus d'opinion , et qui sont les plus 
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propres à la diriger. Mai^s s'agit-il d'opinion , 
lorsque le litre est attaché non au mérite , 
mais à une adhésion passée ^ gage d^une adhé- 
sion à venir, lorsque l'adhésion elle-même 
constitue le mérite? 

La perpétuité est le tombeau de l'émulation , 
ce puissant mobile des sociétés. A quoii)oa 
s'eflPorcer, lorsque la route est fermée ? L'âge 
fixé pour la représentation est rejeté fort 
avant dans la carrière de la vie. Le nombre 
desreprésentans est fort restreint. Si, par-des- 
sus toutes ces causes de dégoût, on place en- 
core de nouvelles barrières, quels motifs p^y^j 
vent rester aux citoyens pour diriger leurs 
études vers les connaissances propres à former 
des représentans à la nation ? On n'aime pas à 
semer là où il y peu d'espoir de récolte , et 
quelle apparence de succès peut se trouver là 
où des obstacles d'une naflure supérieure, 
pour ainsi dire invincible, se présentent en face, 
de qui n^a pas été en position de s'en faire un 
appui ? 

, La perpétuité est un système d'exhérédation 
pour la plus grande partie des citoyens. Il ré- 
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tabKt le droit d'aînesse en faTeur de quelques- 
uns qui, parvenus les premiers aux places, s'y 
maintiendront en reléguant tousles autres dans 
la classe de ces cadets dont le tort était de 
contempler, dans le dépouillement, l'opulence 
de leurs heureux aines, avec l'espoir dy 
participer seulement de loin en loin. 

Ne le dissimulons pas, ou plutôt proda- 
mons-le dans l'intérêt général; ce système, 
soit dans son maintien , soit dans les efforts 
qu'il fera faire nécessairement contre son 
maintien y est destiné à faire de grandes 
pYâies à la France. Par exemple, si au lieu 
d un ministère attaché à la constitution , il s'en 
trouvait, par impossible , un autre qui s'accom- 
modât moins des voies constitutionnelles, 
quelles facilités ne trouverait-il pas pour y par- 
venir dans ce système ! alors quel danger ne 
courrait pas la nation, ou la perpétuité! et 
dans ce conflit, qui céderait, qui serait im- 
molé ? Sans vouloir tirer trop d'avantages de 
l'histoire des vingt-cinq dernières années, ce- 
pendant n'est-on pas fondé à y lire et ce qu'a 
produit ce système d'adhésion au gouverne- 
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ment^ et qp qu'il produirait encore? Cette liai- 
son avec le gouvernement a une propriété 
merveilleuse» celle d'étendre sur elle-même 
un voile officieux , décoré d'assez d'apparences 
pour se tranquilliser soi-même , et en imposer 
aux autres , surtout lorsqu'un peu de succès 
vient le justifier ; car les jouissans ont tou- 
jours en leur faveur les apparences qui excu- 
sent .et l'espèce d'envie qui fait désirer d'imi- 
ter. Depuis vingt-cinq ans la France compte 
cinq grandes mutations dans son gouverne- 
ment 9 et plusieurs modifications importantes 
datis ces mêmes gouvernement » convention , 
directoire, consulat, empire, royauté. Chaque 
époque a vu ce système se reproduire : à 
quoi, dans aucune d'elles, cette majorité sys- 
tématiquement dévouée a-t-elle servi , soit à 
la nation « soit à ceux mêmes qui l'avaient 
créée, qui l'avaient maintenue, qui la regar- 
daient comme leur appui? qui a-t-eile dé- 
fendu ? qui arréta-t-elle au 9 thermidor , au 
18 brumaire, aux 3i et ao mars? Lç.méme 
résultat attend qui compte sur le même ap- 
pui, et lorsque le vent de l'infortune $e le- 



( I02 ) 

▼cra d*un côté , les vents variables ne tarde- 
ront guère à se lever de l'autre. Il n y a que 
les principes qui ne varient point. Oest dans 
eux seuls qu'il faut se confier , parce que c'est 
dans eux seuls qull y a solidité , absence d!*in« 
térêt , d'ambition et de crainte, parce que les 
dominations peuvent circuler autour d'eux, 
saftis qu'ils soient ébranlés. Il importe surtout 
au début d'un établissement de n'y fair% rien 
entrer que de parfaitement conforme au prin- 
cipe même de cet établissement, rien que d'ho- 
mogène avec lui, sous peine de le vicier. La 
légèreté avec laquelle on prgcède dans l'éta- 
blissement des institutions a toujours droit 
d'étonner. On dirait que c'est un dé ces essais 
que la vileté du sujet permet de livrer au ha- 
sard, tandis qu'ils vont décider des plus grands 
intérêts de l'humanité. C'est précisément parce 
que, depuis trente ans, les électiôiis ont son- 
vent présenté l'action et le résultat de l'esprit 
de faction, d'intérêt privé, de calcul person- 
nel dans l'adhésion à l'autorité du moment, 
qu'il faut mettre plus de soins, à l'heure où le 
gouvernement représentatif est enfin établi^ 
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où îl est le seul besoin comme la seule règle 
de la France, pourécarter tous les instrumens 
de dommages, en ramenant tous les esprits 
vers l'observation de ses principes par le sacri- 
fice de toules les petites considérations au 
moyen desquelles on prétend le fortifier, tout 
en ne faisant que l'ébranler. Que les principes 
soient maintenus , et il siaura bien se passer 
d'autres appuis. Avec eux il marchera tout 
seul, comme se soutiennent par eux-mêmes les 
établissemens fondés sur des bases régulières^ 
et dans lesquels les rouages ne sont pas dispo- 
posés de manière à arrêter leur action réci- 
proque. 

On fait porter le système de réélecion sur 
trois bases : i®. la nécessité de s'assurer de la 
majorité; 2®. le soin de maintenir ce qui est 
établi 9 ce que l'on peut appeler stabilité; 5*, la 
fidélité à garder eixvers ceux qui de leur côté 
ont été fidèles au gouvernements 

Le gouvernement représentatif étant celui 
de l'opinion ^ ne peut être que celui de la ma- 
jorité j car comment le petit nombre aurait-il 
action sur le grand; de manière à pouvoir le 
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diriger? Celte majorité, disons-nous, n'est Faite 
que pour exprimer l'opinion de la majorité de 
la nation : il est donc indispensable, pour goth- 
verner, d'avoir la majorité de son côté. De la 
s'est établi le principe que Ton ne gouverne 
point contre la majorité : principe sain , invin- 
cible y et qui ne laisse qu'à fixer le sens du mot 
Tfiajoriié. Entend-on par lui l'expression iû* 
contestable de l'opinion certaine , générale et 
prononcée de la nation , d'où résulte une force 
contre laquelle rien ne peut prévaloir? à la 
bonne heure. Entend-on seulement l'exprès* 
sion numérique de votes d'où résulte , il est 
vrai, lorsqu'ils sont en majorité , la confectîbil 
de la loi , l'acte obligatoire , et la règle pour 
le? citoyens, mais qui est seulement l'opinion 
de ceux qui la prononcent , et qu'ils disent & 
la nation d'adopter ? Dans les deux cas , la 
marche est inverse , s'il est perijois de flaiietr 
ainsi; car dans le premier , c'est la nation qui 
donne son opinion à la majorité , et la fait pro- 
noncer par elle ; au contraire , dans le second » 
c'est seulement la majorité numérique qui 
donne la sienne à la lyajorité morale de la na-. 
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tioD , et qui la presse de Taccepter. Or , il doit 
résulter une grande différence de ferce de deux 
principes aussi difFérens. Dans le premier cas » 
elle est immense, irrésistible ; dans le second, 
elle est partielle, passagère , sujette à toutes 
sortes de contradictions et de déchets ; et ce- 
pendant comme il faut que force reste à la loi, 
et que cette force se tire de l'opinion , il est 
évident que la majorité qui prononce la loi , 
n'a de force qu'autant qu'elle prononce dans le 
sens de Topinion. Si cela a lieu , même dans les 
gouvernemens où la loi est le résultat de dé- 
libérations secrètes , et se fait pour ainsi dire à 
huis-clos , commeiît pourrait-on s'y soustraire 
dans les gouvernemens où la délibération pu- 
blique est Tame du gouTcrnement , où tout ci- 
toyen prend part à cette délibération ? Par 
conséquent la majorité numérique importe 
peu , mais bien la majorité morale > celle qui 
résulte de l'opinion. On a beau avoir la pre- 
mière, elle ne va pas loin sans la seconde. Une 
soumission apparente , et d'un moment , ne 
constitue pas une force véritable et durable : 
bientôt les contradictions arrivent; et 3 dans ce 
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cas , il faut que ce soit la majorité ou l'opinion 
qui cède. Mais à qui est-il donné de faire re- 
culer celle-ci? Alors, à quoi a servi la majo- 
rité ? Il j a bien en dans le monde assez de 
majorités et assez de lois faites par des majo- 
rités ; mais que sont devenues et ces lois^t ces 
majorités? Il faut donc, dans toute question 
pareille , remonter toujours au principe , qui 
est l'opinion, et non à la réélection. Si l'on a 
calculé ses démarches de manière à n'avoir rien 
à démêler hostilement avec l'opinion , la ma* 
jorité se trouvera toute faite : on n'est obligé 
de la faire que parce que Ton n'est pas d'accord 
avec l'opinion ; c'est une af me que Von va em- 
prunter contre elle. Gomme on voit , il y a 
méprise ; on prend la conséquence pour le 
principe , et le principe pour la conséquence. 
On cfemande à la majorité ce qui appartient à 
l'opinion , et à la réélection ce qui appartient 
à la conduite. Cela est si vrai, qu'eu supposant 
vue. ma]ovi{é, par eœemple, d'uUrà, ils se croi- 
raient bien forts avec leur majorité; ils croi- 
raient avoir tout gagné; eh bien, ils n'auraient 
rien fait, ils ne tiendraient rien : bieatôt leur 
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terrible adversaire , l'indomptable opinion , se 
présenterait plus grande , plus armée qu'elle 
le fut jamais 9 et pulvériserait l'ouvrage d'une 
majorité qui apprendrait , par la dispersion de 
son frêle édifice, que l'opinion seule équivaut 
à tous les. nombres, les comprend tous, ou les 
terrasse tous. Il y a sûrement quelque courtoi- 
sie de notre part à donner à ceci le titre de 
supposition ; car ceci n'a pas plus de deux ans 
de date ; époque à laquelle l'opinion , par Tor- 
gane du 5 septembre , a foudroyé le système 
construit par eux dans les mois qui le précé- 
dèrent,. et n'a pas moins délivré eux que la 
France des embarras que leur mal-calculante 
timidité avait également entassés sur leurs têtes 
et sur la sienne. Les ultra qui crient contre le 
5 septembre, sont des ingrats qui se plaignent 
de leur bienfaiteur, de leur sauveur. 

Le gouvernement n'a donc pas de système 
de réélection pour s'assurer de la majorité ; il 
lui suffit de bien s'assurer qu'il travaille dans 
le sens de la nation , et d'une manière conforme 
à l'opinion. Alors, il trouvera la majorité toute 
faite, et d'autant mieux faite ^ qu'il n'aura pas 
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eu la peine de s'en néler ; d'autant plus (orte 
en safayeur, qu'il la recerra de la nation même 
comme une preuve d'acquiescement à sa yo«- 
lonté personnelle , et que la nation n'aura pour 
elle que des motifs de confiance , ^ans aucun 
mélange^d'outrages. 

C'est donc à la nation ^ et non point à des 
réélus, qu'il faut demander la majorité. Lors- 
qu'on est tout-à<*fait en règle avec elle , c est- 
à-dire avec l'opinion 9 on maîtrise la majobité; 
et de ce poste, comme d«un boulevard inac- 
cessible, on la domine, on la maîtrise, on 
l'annule ; comme fit le ministre Pitt, qui recul 
des vœux de la nation le prb^ de son heu- 
reuse audace contre une majorité qui lui écbap^ 
pait; comme, au 5 septembre t8i6, ont fait 
des ministres courageux*, qui n'ont pas craint 
de demander à la nation de prononcer entre 
eux et une majorité imposante , qu'ils affron- 
tèrent avec la confiance de voir la nation sanc^ 
tionner leur tentative. On demande alors ft 
la nation , si la direction que l'on suit est celle 
qui entre dans ses vues et dans ses intérêts ; 
et c'est la réponse qu'elle fait par ses suffrages. 
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qui décide la question. On se tourmente donc 
bien vainement du soin de la majorité , tan- 
dis qu'eHe est tQute acquise à qui ne veut agir 
que de concert avec Fopinion. Toute la ques-^ 
tion de la majorité se réduit à ces seuls mots : 
se conduire de maniëfe à se donner Fopi- 
nion. Mais quand on veut des buts secrets , des 
pas rétrogrades ou équivoques, le maintien 
de ce qui blesse Topinion , l'extension du 
pouvoir, la soustraction des fautes à Texamen , 
il faut des majorités de réélection ; mais aussi 
faut-il s'abandonner à des contradictions, à 
des tiraillemens de tous les jours, de toutes 
les heures, pour aboutir toujours au même ré- 
sultat , celui d^un retfmr à Fopinion , sans la^ 
quelle il n'est au monde de majorité ni de 
réélection qui puisse soutenir long-temps un 
gouvernement. D'ailleurs est-ce donc qu'il n'y 
a \jue des réélus qui puissent donner la majo- 
rité? Ce qui a donné la première donnera 
bien la seconde, en épargnant de faire une 
grande brèche au gouvernement représenta- 
tif, par l'introduction de cette méthode in- 
constitutionnelle. Ëst*ce qu'il n'y a que les réé- 
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pûtes. Pendant quinze ans Napoléon ne trouva 
ique des députés bouillans de zèle ^ exhalant 
Penthousiasme, et professant pour lui un at-^ 
tachement à toute épreuve ; un jour il ne s'en 
trouva pas uo seul qui refusa de prêter sa main 
pour le renverser. Ce système n'est donc pas 
meilleur pour les choses que pour les hommes, 
et pour les hommes que pour les choses ; et 
sous ces deux rapports, il n'est donc bon qu'à 
êère délaissé ? 

Est-ce donc, demanderons-nous encore, 
qu'il n'y a que les réélus ennemis des boule-* 
versemens , des convulsions , amis de la paix, 
du calme, et des moyens de réparalion , dont 
ces deux anges, consolateurs des sociétés, comr 
posent le baume qu'ils versent sur leurs bles- 
sures? Les réélus sont^ils donc les seuls intéres- 
sés à la stabilité du gouvernement qui pour- 
suivra une marche légale, sage, éclairée et 
qui veillera avec soin à la répression de tout 
acte propre à troubler le repos public ou par- 
ticulier ? La stabilité ne vient tlonc pas des 
hommes, mais des choses; et c'est beaucoup 
s'abuser que de bâtir un système sur la possi- 
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bilité d'obtenir ce que l'on ne peut pas donner « 
tandis qu'en s'adressant ailleurs^ on est tou- 
jours sûr de Vj rencontrer. 

Tout ce que nous venons de dire n'a trait 
qu^à un système formé pour un ordre ordinaire 
et établi. On ^ent qu'il peut eu être autrement 
dans des temps de troubles, de commotions 
violentes, de menaces déclarées. Ainsi, à Té- 
poque de la dissolution de rassemblée consti- 
tuante, lorsque les républicains , ran^jés , pour 
ainsi dire, en bataille devant elle, proclaH 
maient qu'ils n'attendaient que son dernier 
soupir pour se saisir de sou pouvoir et dé- 
truire son ouvrage, il n'y eut qu'un génie en- 
nemi de la France qui pût s'opposer à la ré- 
élection de la plus grande partie des membres 
de cette assemblée (i). C'est que dans des por 

(i) Rien ne prouve mieux que ce qui se passa alors 
h Foccasion du décret que Ton appelle de non-réélec- 
tion, combien il faut, dans la conduite des affaires pu- 
bliques, se garder de ^en donner aux sentimens ou res* 
sentimens personnels: comme on paye cher ensuite 
tes jouissances du moment qui n^ sont presque toa- 
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9itioDS pareilles, il n'y a point de système^ 
mais une guerre ouverte , et une nécessité cor* 



jours que de petites yerigeances ou des dépits déguisés? 
Le côté droit de rassemblée constituante voulait 
mortifier les membres du côté opposé , qu^i! suppo* 
sait devoir être réélus. La cour mettait beaucoup de 
i prix h les tenir éloignés , et cependant il ne s^agissait 
de rien moins que d'opter entre eux et la république. 
U était évident qu'elle serait le légataire universel de 
l'assemblée qui consentait à sa propre dissolution, el 
que l'on allait passer de ceux qui déplaisaient à ceux 
qui égorgeraient. Rien ne put retenir ni la cour, aveu- 
glée par ses ressentiniens, ni le côté droit, ^Ssi malavisé 
qu'à son ordinaire. Tous les deux triomphaient, mais 
la commune de Paris triomphait aussi , tout en s'é- 
tonnant , et à bon droit, de ses nouveaux auxiliaires. 
Dans cette fatale épreuve, on vit, au grand scandale àf 
la raison et de la morale, les plus vénérables du côté 
droit voter avec Robespierre et autres dont le nom 
leur faisait horreur. A cette époque la cour fut solli- 
citée de mettre une forte somme à la disposition d^une 
association , alors en possesion de mettre à contribu- 
tion ses frayeurs ou ses goûts. Elle mettait le plus grand 
prix à empêcher la réélection. L'infortunée Marie-An- 
toinette était surtout déclairée cantre^ Aucun sacrifice 
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respondante de se défendre : ce sont de cel 
cas extrêmes pour lesquels on ne peut statuer 



d'argent ne lui coûtait pour y parvenir. £lle fit part de 
la demande à une personne à laquelle elle accordait 
beaucoup de confaance. Celle-ci , qui connaissait les 
hommes et son terrain , lui conseilla de garder son ar-* 
gent et de s'en rapporter aux passions du qôté droit. 
Elle n'eut pas la réélection, mais elle eut la républi- 
que, et sûrement il n'y avait rien à gagner au change, 
La république se fabriquait à-la-fois à l'Hôtel de Ville 
de Paris et à Coblentz, par l'irritation que prodjuisait 
celui-ci, par les prétextes qu'il fournissait aux factieux. 
Ce décret de non-réélection est une des plus grandes 
fautes qui aient jamais été commises en politique. 11 a 
décidé de tout ce qui s'est pas^é depuis 25 ans. 

Les chefs populaires des premières années de l'as^ 
semblée ayant embrassé des itlées d'ordre et de mo- 
narchie ^ en restant à la tête des affaires , avaient ar- 
rêté, corrigé et maintenu tout ce qui pouvait l'être.' 
On venait d'en avoir la preuve par la tranquillité qui 
régna depuis le 1 4 juillet 1791 jusqu'à la dissolution 
de l'assemblée , 3(6 septembre 1 791. Quelques coups de 
fusil tirés au Champ-de-Mars valurent deux mois et 
demi de la plus parfaite tranquillité. On révisa la cons- 
titution à loisir; on pouvait y faire entrer la réélection 
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aucune règle, et qui, par conséquent, n6 
peuvent faire l'objet de cette discussion. 

Ce n'est pas non plus parce qu'un députe 
aura été fidèle au ministère , que celui - ci 
pourra lui devoir de le faire réélire : souvent 
ce serait précisément pour cela qu'il devrait 
n'être pas réélu , car il peut arriver que ce qui 
aurait été bon au ministère n'eût rien vala 
pour la nation. Ce n'est donc point parce qu'il 
a été fidèle au ministère , que la réélection 
peut lui être accordée; mais parce qu'il a été 
fidèle au bien, et qu'en cas de besoin, il lui 
aurait sacrifié même le ministère. Celui-ci , à 
6on tour , ne doit rien au député pour ce que , 
dans sa conduite, il qualifie de fidélité à son 
égard; il doit porter ses vues plus haut : comme 
c'est au nom de l'état, et pour son plus grand 



tout aussi bien que la non réélection. Avec elle on 
n^aurait pas eu des événemens â jamais déplorables, 
et que tout Français voudrait racheter de ce quHI a de 
-plus cher. Les passions et Timprévoyance , comme k 
leur ordinaire , ouvrirent un abîme» Yoilà comme se 
décide le sort des états* 



bien qu'il agit, c'est à celui qui peut le mieux 
servir l'état qu'il doit rapporter sa fidélité, 
parce que tf est à Tétat qu'avant tout il doit 
être fidèle , et que c'est avec lui qu'il a ses pre- 
miers et ses plus forts engagemens. Le minis- 
tère n'a pas à considérer qui lui a été ou n'a 
pas été fidèle » mais qui a pu lui prêter de la 
force dans le service de l'état. Il est telle voix 
éclatante qui, à elle seule, lui portérà^^lus 
d'appui dans l'opinion que ne le feraient cent 
voix qui n'arrivent pas jusqu'au public. 

Ce système de fidélité obséquieuse porte 
avec lui une apparence de personnalité propre 
à offusquer des Français ; il renferme de plus 
un aveu d'abnégation de volonté propre, pé- 
nible à entendre, surtout dans la bouche 
d'hommes envoyés sous les auspices de la plus 
entière liberté. 

• Ce système est parmi nous d'importation an- 
glaise. En Angleterre , les chambres sont divi-r 
ftées en deux partis , et le moindre changement 
d'opinion fait subir un décha de considération 
pour qui.se le permets II ne faut pas cesser de 
voter avec et comme les mêmes chefs. Mais le 
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principe d'opposition ^n France diffère avec 
celui de. l'Angleterre. En France, il est réel ; 
en Angleterre , il est personnel. Car il a tou- 
jours pour objet Fattaque du ministère» et 
pour bat son déplacement. Celui qui tombe va ^ 
travailler à renverser, et celui qui s'élève va 
avoir aussitôt à se défendre. Mais en France> 
il faut lespérçr , l'opposition aura un but plus 
noble ^plus élevé. Ce ne sera point aux hooimes 
qu'elfe se prendra, mais aux choses: quand 
celles-ci seront reconnues bonnes, les armes 
seront mises au repos, la justice sera rendue à 
tout ce qui portera la noble empreinte de IHn- 
lérêt général; l'opposition conservera le ca- 
ractère imposant d'une surveillance continue 
et clairvoyante, en renonçant à des attaques 
répétées, plus propres à fatiguer et à aigrir 
qu'à éclairer et à redresser; elle s'abstiendra 
de même de la malveillance qui ternit les meil- 
leures intentions i cotifime de la cupidité qui 
convoite des dépouilles.. 

Nous n'ignorons point que des circonstan-* 
ces extraordinaires, et surtout la nécessité de se 
prémunir contre une faction qui se rencontre 
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«Q tout et partoat » a pu forcer à Padoption àê 
systèmes dout , en d'autres temps et avec d'au* 
ires élémens/on serait dispensé ; aussi ce que 
nous en disons nVt-il aucune application pour 
ie passé , et renferme moins de biâme pour lui 
que d'espérances pour l'avenir. C'est un sj6^ 
tême général que nous examinons d'après des 
principes généraux. Lorsque nous traitons d'af- 
faires publique 9 c'est toujours devant nous et 
jamais derrière que nous regardons. Occupés 
uniquement de l'affermissement du gouverne- 
ment représentatif, tous nos vœux et toutes 
nos pensées se rapportent uniquement à le 
consolider , à travailler pour écarter de aoa 
berceau tout ce qui pourrait J'ébranler. Tous 
les jours > le jeune arbre enfonce ies racines 
plus avant dans la terre. Garrons - le à la fois 
des vents contraires à son accroissement , et 
des vents ennemis qui dessécheraient les sucs 
qui le nourrissent. Un jour ses' rameaux prè«-^ 
teront un ombrage tutélâire à ceux-là même 
*qui aujourd'hui s'étonnent ou s^irritent de sa^ 
transplantation parmi nous. C'est à assurer les 
progrès de ce gouvernement que se rapport 
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teront les travaux de la session qui va s'ouvrir. 
Une belle et noble carrière s'ouvre devant nos 
représentans. Elle promet, elle peut donner 
beaucoup de gloire pour eux, comme beau- 
coup de consolations pour nous » en nous as- 
surant la jouissance des biens que nous possé^- 
dons. Pour cela deux choses sont nécessaires : 
épurer et complelter. Epurer , c'est tout rap- 
porter, tout ramener au principe du gouver- 
nement représentatif; completter , c'est en rem* 
plir les lacunes* Alors le travail sera complet, 
et' la constitution pourra être mise , si l'on peut 
parler ainsi, à l'entretien ordinaire. Cette as- 
semblée , plus heureuse que ses devanciers / 
n'aura qu'à achever leur ouvrage. 

L'assemblée de 181 4 peut être considérée 
comme le passage de l'ancien ordre au nou- 
veau. ' 

Celle de 181 5 , produit de circonstances ex- 
traordinaires , fut absorbée par les besoins du 
moment, et s'occupa plus de précautions con- 
fr^eux, que d'ordre constitutionnel. En 1816** 
un état plus calme permit d'y revenir. En 1817 
tout permet et convie d'y mettre la dernière 
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main. La Toùte attend la clé : la solidité deTé- 
difice en dépend. Depuis 25 ans la France vit 
sous une espèce de loi générale d'exception 
vraiment inexplicable. Le livre de la loi est 
toujours présent, toujours ouvert, surtout tou- 
jours plein; mais on change les* feuillets, et 
lorsqu'on vient pour le consulter, on trouve un 
texte au lieu d'un autre, ou bien un commen- 
taire qui vous montre précisément le contraire 
de ce que vous venez chercher. Tel est le fonds 
de notre histoire législative depuis vingt -cinq 
ans. Les discussions sont solemnelles , les 
préambules sont admirables, tout va bie'h aller, 
tout le monde sera heureux , et voilà que des 
lois d'exception arrivent pour tout changer, et 
ajourner indéfiniment tout ce bonheur. Assu- 
rément chacun des gouvernemens de ces vingt- 
cinq ans ne s'est pas gêné , et ne s^est pas fait 
faute de lois d'exception. Ce n'est pas leur so- 
briété à cet égard qui leur a porté malheur; s'ils 
se sont donné pleine liberté sur ce chapitre, 
c'est quUls n^étaient pas dans un ordre vraiment 
constitutionel, et qu'ils n'avaient pas encore 
atteint au gouveraenient représentatif. Mais 
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cous qniy sommes enfin parvenus, qui n'enten* 
dons point nous en départir , départons-^noos 
avecsoin^séparons*noQs avec courage de toute 
méthode propre à le vicier. Nous av ons mis nos 
pensées sous une loi générale de liberté , et 
elles seraient étouffées sous les épines ou sous 
les craintes qui entraveraient leur émission! 
ISous avons mis nos personnes sous une loi 
générale de sûreté , et nous serions exposés là 
a être bannis , ici à perdre nos droits dé ci- 
toyens, ailleurs à vivre sous un œîl chargé 
d'observer tous nos pas ! et Ton crié à la tyran<« 
nie des-régimes passés ! Oppresseurs en détail ^ 
et envers quelques-uns , ils étaient libéraux 
dans la législation générale. Et pour quel ré- 
sultat tant de gênes , tant d'entraves , tant de 
dérogations à Tintitulé des lois? inévitable- 
ment pour un grand mal, et le plus grave de 
tous , raffaiblissement de la législation. Les 
lois devant être la règle des hommes , en ré-* 
frénant leurs passions , le premier de tous les* 
intérêts est de ne point les affaiblir à leurs 
yeux ; que terez-vous avec vos rênes amincies 
#u brisées? C'est rimmobiUté de la loi ^ le dé^ 



( "3 ) 
sespoir de prévaloir contre elle , d'en rien dé^ 
tacher ni dy rien changer , qui fait sa force 
principale ; et c'est lorsqu'elle se présente dans 
cet état d'inaltérabilité , qu'elle en impose et 
qu'elle exerce de l'empirel Yoyez ce qu'a pro- 
duit en Orient, en Judée, une législation 
immuable , qui ne connaît ni dérogation , ni 
attermoiment, ni commentaire; comme elle a 
pénétré la massé des nations » et les a sub« 
jugiiées! Voyez, d'un autre cpté, ce qu'ont 
produit vos légistes avec leurs commentaires , 
et vos casuites avec leurs définitions et leurs 
alambics de consciences. Eh bien , les lois 
^d'exception ont le même effet sur la législa^ 
tion en générale» Dès que vous montrez une 
loi vdriable , sujette à interprétation , à ajour-" 
nement, vous montrez par -là même une 
loi faible, imprévoyante, peu éclairée, par 
suite peu fobte, et par -là même peu digne de 
res|[)ect. C'est au priacLpe de l'autorité des lois 
que les législateurs doivent faire la plus grande 
attention, pour ne pas commencer par affai- 
blir ce qu'ils vont ensuite prendre pour appui, 
et ce qu'ils vont demiander aux autres de res^ 
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pecler. Le long usage des exceptions finîl païf 
faire regarder la législation comme une ma- 
chine que chacun manie à son tour» et dont 
il ne s'agit que de »e rendre le maitre pour en 
faire ensuite tel yfsaige que Ton veut. Alors il 
faut parler clair, et dire que l'on fait de la do- 
mination 9 et non point de la législation. C'est 
précisément parce que les lois d'exception ont 
été d'un usage trop généMl parmi nous pen- 
dant un cours de temps fort long et fort ré- 
cent, qu'il faut s'en abstenir avee plus de soin 
pour rétablir ]a puissance de la législation, 
en rétablissant dans l'esprit deshommescsa 
considération , en l'élevant assez haut au-des-w 
sus de leurs têtes pour qu'ils désespèrent de 
pouvoir y porter de nouveau la main. Réta- 
blissons d^ abord leshonneurs des lois, la consi* 
dération des lois , la foi aux lois; perstiadons 
bien que l'on ne joue pas avec les lois, que les 
fantaisies et les circonstances n'ont point d'ac- 
tion sur. les lois, et nous aurons fait plus de 
bien que n'en feront jamais toutesles exceptions 
aux lois. Avant tout, rendons le peuple moral 
€è respectueux. envers la/loi; le reste suivra^ 
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En principe y les lois d'exception sont donc 
contraires à Fesprit primitif, au besoin essen- 
tiel de la législation. Elles ne le sont pas moins 
aux intérêts des gouvernemens. 

En*principe , le motif principal de la décision 
de tout gouvernement qui se propose d'agir, 
doit être la comparaison des avantages et des 
inconvéniens relativement à l'état. Toute ac- 
tion du gouvernement se rapporte à lui. En se 
décidant à faire aux lois quelques-unes de ces 
brèches que Ton appelle des exceptions , il 
doit commencer par calculer si l'état a plus à 
gasrner qu'à perdre. Or , comment balancer 
sur un pareil calcul ? D'un côté , il j a un effet 
général ; de Vautre, un effet partiel seulement. 
L'affaiblissement de la loi est un mal général,) 
parce qu'il introduit dans les esprits un affai- 
blissement dans* la disposition d'obéir. Le mé- 
contentement qui suit nécessairement de ces 
exceptions est général aussi ; il n'est personne 
qu'elles ne blessent, qu'elles n'effraient, qui 
ne puisse croire avoir le droit de s'en plaindre. 
Voilà ^a quoi leurs incônvéniens dépassent de 
beaucoup les avantages qu^elles peuvent ren- 
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fermer : ceux*ci sont d'un ordre secondaire , 
ceux-là d'un ordre primaire et général. La viola- 
tion de la loi , ce qu'on appellerait pluscorrec* 
tement son infraction , est manifeste, patente» 
La nécessité de l'infraction n'a pas la même 
évidence ; elle peut trouver des compensations 
dans les nombreux correctifs dont la disposi- 
tion appartient toujours au gouvernement ; il 
peut être que les actes par lesquels il invoque 
des exceptions , soient de son propre fait ; il 
peut être accusé de partialité , d'intérêt per- 
sonnel : le doute ne doit jamais atteindre, le 
gouvernement; il doit être pour lui ce que le 
soupçon était pour la femme de César. 

En analysant ainsi les inconvéniens qae les 
exceptions renferment comparativement aux 
avantages qu'elles présentent , on ne troaté 
que des motifs pour les bannir de l'usage des 
gouvernemens , surtout à mesure qu'ils se rap« 
prochent davantage de l'ordre des gouverne* 
mens représentatifs. Faisons l'application de 
ces principes à la France. 

Deux choses sont en France Tobjet des loi^ 
d'exception : la liberté de la presse et la lîb^lé 
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individueUe. La pensée et la personne ! Ce n'est 
pas peu de chose, comme on voit ; et il faut j 
regarder de près, lorsqu'on a à toucher à de 
pareils intérêts. 

Le combat de la liberté de la presse dure 
depuis iSiiî. Par sa nature, il est éternel entre 
les gouvernans et les gouvernés ; ceux-ci vou^ 
laiit toujours dire le plus possible , et ceux-là 
que Ton dise le moins possible. Le ministère 
tomb^ se vengerait avec les premiers ; l'écri- 
vain, devenu ministre, aveC les seconds. C'est 
comme en Angleterre , où le ministre déchu , le 
lendemain garnit les bancs de l'opposition. La 
liberté de la presse est incommode, désa- 
gréable , pour ceux surtout qui» par état, sont 
destinés à être les objets principaux de son 
action : à la bonne heure ; mais elle est utile à 
l?état , mais elle est un des élémens du gônver- 
nement représentatif : il faut donc la souffrir , et 
lui passer ses défauts pour ses qualités. Tout 
se réduit à cela. • 

A l'époque de la première restauration , la 
première loi qui signala la mise en activité de 
la Charte, fut une loi répressive de la presse; 
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on rappelait permissive. Cette dispute gram- 
maticale remplit quatre mois, que d'autres ^ 
besoins réclamaient, pendant lesquels il ne 
fut jamais possible de mettre la Charte et le 
dictionnaire français d'accord avec le ministère. 
Enfin il obtint à-peu-prèsce qu'il voulait, par. 
un , beau mouvement oratoire fort rassurant 
sans doute dans le moment, mais dont les 
fruits sont encore à venir, et après nous avoir 
enrichi du pins heureux rapprochement entre 
les censeurs de Rome et les censeurs des jour- 
naux, citation d'autant plus méritoire que 
les censeurs des journaux épurent notre ré- 
publique des lettres à-peu-près -comme . les 
censeurs de Rome finirent par épurer la répu- 
blique romaine. Tout, dans les propositions 
faites alors, était mai calculé. Le fonds était 
vicieux par une opposition formelle avec la 
Charte : car on avait beau discourir, on n'arri- 
vait pas à persuader que permettre voulût dire 
défendre. En pareil cas , la fr.anchise est le seul 
remède à employer pour remédier aux oublis 
de la loi : en existe-f-il un dans la Charte? con- 
venez-en, demandez le supplément^ faites^^ea 
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Sentir la nécessité ; vous aurez affaire a la 
bonne toi, qui ne peut s offenser d'une propo- 
sition Tranche et ouverte : au lieu que par des 
voies détournées, vous allez avoir à traiter 
avec des amours - propres fort enclins à sô 
èhoquer de celle espèce de mépris qui sô 
trouve toujours au fonds d'une proposition 
ambiguë ou fallacieuse, ou bien à des om- 
brages en garde contre les surprises. Le mo- 
ment surtout paraissait bien mal choisi. Tout 
venait de changer en France ; on attendait les 
premières démarches pour connaître Pesprit 
qui dominerait : cela était naturel , et cela au- 
rait eu lieu. partout. L'on soupçonnait qu'il 
existait un grand éloignement pour la liberté 
de la presse , à laquelle on attribuait tous les 
maux. Quel effet ne dut pas produire une loi 
telle que celle qui fut proposée alors , surtout 
paraissant en compagnie avec d'autres qui* 
n'obtinrent pas beaucoup de faveur, et qui, 
dans le fait, étaient peu propres à faire briller? 
d'un grand éclat Tamour du nouvel ordre! 
Le début était peli lumineux ; il était si naturel 
de penseï" que tout ce qui se ferditdans ce pr€« 
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mîer abord, serait soumis à toute la rigueur, 
et à toute la versatilité des opinions et des ana- 
lyses. La privation de la liberté de la presse, 
l'espoir d'en fouir étaient un des principaux 
griefs contre Tancien gouvernement , et un des 
motifs d'espoir dans le nouveau. A vrai dire, 
on en était affamé, comme on l'est après toutes 
les privations prolongées , comme on l'était 
en 1789» et l'on devait se rappeler quelle in- 
fluence le désir de la posséder exerça alors sur 
les esprits. Quelles pensées durent donc se 
former , lorsqu'au lieu de jouir de cette liberté 
tant désirée , on se trouva réduit à discuter des 
amphibologies entre la Charte , qui paraissait 
claire et précise , et la loi qui y paraissait 
contraire ? Souvent, dans les actions des hom- 
mes, on cherche plus l'intention cachée que 
l'acte visible; on interprète l'un par l'autre; la 
confiance dépend de ce seul acte, et quand il 
ne l'a pas conquis , il faut ensuite des siècles 
pour la ramener. C'est ce qui arriva alors; la 
confiance effrayée rétrograda sur elle-même, 
en ayant l'air de regretter les pas qu'elle avait 
faits : il n'est pas nécessaire d'en {développer 
les détails; ils sont assez connus. 
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LWemblée de i8i5 a dû envisager de pt*é- 
férence la question de la liberté de la presse , 
sous les rapports prohibitifs : son esprit était 
tout entier aux exclusions , aux prohibitions. 

L'assemblée de 1816 a procédé avec plus de 
modération ; elle a fait succéder seulement la 
tolérance à la faveur dont celle qui la précé- 
dait avait honoré les lois d'exception. Les 
choses sont dans cet état^ et il n'est point hors 
de propos de remarquer que , dans le cours 
des trois sessions , les discussions sur les lois 
•ont occupé plus de la moitié de la durée totale 
de ces sessions , de manière à faire remettre à 
d'autres temps des discussions dont lé retard 
laisse la Charte incomplète , et , de plus , à avoir 
fait rejeter à tine époque fort reculée de cha- 
que session, les lois si importantes des finan- 
ces. Voyez ce que coûtent des choses dont le 
plus grand éloge se borne à dire qu'elles sont 
superflues. 

Dans l'état actuel , les lois d'exception pren- 
dront fin le 1*'. janvier i8i8, si le renouvelle- 
ment n'a pas lieu avant celle époque. C'est sur 
ce renouvellement que nous allons ^aire queU 



ques réflexions , pour joindre h nofre situation 
actuelle rapplicalion des principes générant 
énoncés ci-dessus. 

Par la loi actuelle , l'impression de tout ou- 
vrage est permise : la publication et la vente le 
sont d'après une autorisation légale qui doit 
être donnée ou i:efusée dans vingt^quatre heu« 
res. La saisie doit être dénoncée et jugée dans 
un délai de quelques jours ; mais cette autorisa- 
tion ne garantit de rien. Elle peut être suivie 
d^accusation et de mise en jugement. La sûreté 
et la propriété de lauteur ne tirent aucun 
avantage de l'autorisation d'imprimer : les im- 
primeurs et les autres agens de la librairie nj 
trouvent pas plus de garanties ; le jugement n'a 
pas lieu par jurés. Il parait que dans tout ceci^ 
il n'y a qu'un simple déplacement de l'action 
de la censure ; elle avait lieu avant l'impres- 
sion, et Tempêchait : elle vient après, et ne 
l'empêche pas toujours , quoiqu'elle en ait le 
pouvoir ; mais elle peut faire quelque chose de 
pire : car enfin , quelque fàcteuç que paraisse 
un refus de publier , il l'est encore ^noins qu'^n 
procès , dont la censure préalable gi l'impres- 
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sion avait au moins Tavantage de preservéïv 
C'était une compensation : ici la satisfactioi^ 
de publier un écrit n'équivaut pas aux désagré- 
mens d un procès, qui trouble d'une manière 
très'fâcheuse le plaisir que l'on peut trouver à 
publier uOi^ouvrage : car on a beau faire et 
beau dire , c'en est toujours un. Sûrement on 
remercierait la censure qui éviterait une accu- 
sation^ et c'est en cela que la condition des 
auteurs et des agens de la librairie , n'est pas 
améliorée. Quant aux journaux^ ils sont restés 
sous la main de l'autorité, qui les fait sur- 
veiller par des censeurs de son choix. 

Ici la question s'est engagée sur plusieurs, 
points. Doit- il y avoir censure préalable, au- 
torisation préalable de publier, ou bieb cha- 
cun doit-il jouir du droit de publier, sous 
condition de responsabilité ? S'il j a autoriça^ 
tion préalable à la publication avec le pou- 
voij^de l'empêcher, comment ensuite peut-il y 
avoir lieu à accusation? Le jugement parjurés 
doit-il être admis dans ces espèces de causes i^ 
Les )ournaux, comme tous les antres ouvra^ 
|[es, doivent-ib être libres pour rimpi:essiou t^| 
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la. publication , à la charge de responsabilité? 
Ces questions ont été discutées dans plnsieurs 
sessions , comme dans plusieurs écrits , et Fo- 
pipion s'est fortement prononcée en faveur de 
la liberté 9 et de la plus grande liberté. De 
notre coté, nous ne concevons poîfit ce qui 
peut raisonnablement s'y opposer. Nous re- 
gardons l'Angleterre, les Pays-Bas, f Améri- 
que , nous n'y appercevons rien de pareil. Dans 
ces trois pays, il n'est point question de -saisir 
les écrils avant la publication , parce qu'on n'y 
écrit pas que les gens pèchent avant d*avoir 
agi ; on n'y croit pas non plus qu'il faut retenir 
les gens dans les maisons, les* enchaîner , les 
bâillonner 9 parce qu'ils peuvent abuser de la 
faculté de sortir, de marcher,, d^agir ou de 
parler. Oa attend qu'un mal existe pour le 
déclacec.un mal , et pour le traiter comme tel* 
Si l'hvpothèse d'aller au-devant d'un mal peut 
prévaloir, il n'est point d'action huniaine à la- 
quelle elle ne puisse être également appliquée^ 
et voilà , d'un seul coup, que l'on rend possible 
la mise -en sui*veillance de tout le genre hu- 
main. Il n'y a d ailleurs aucune parité entre le 
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mal incertain qu'un écrit pourra produire » et 
le mal certain qu'un attentat ne peut manquer 
de produire; il peut y avoir autant de motifs 
pour prévenir l'un que pour attendre l'autre. 

La censure des journaux serait plus excu- 
sable , d'après la nature de ces écrits. Mais dès 
que vous avez des journaux censurés , vous 
n'avez plus que des journaux sans autorité ; 
personne ne se croit plus fondé à y ajouter foi» 
ni eux à l'exiger. Us peuvent encore faire beau- 
coup de mal , mais ils ont perdu la faculté de 
faire le bien qui résulte de l'opinion de leur in- 
dépendance. Puissans encore pour la calom- 
nie, pour la diffamation , pour tous les genres 
de personnalités y ils sont impuissans pour la 
persuasion dé lia vérité. Et qui, d'ailleurs, ré- 
pond de ces censeurs destinés à répondre des 
journaux? Souvent ce n'est qu'un mal ajouté 
à un autre mal. Qui peut donner ù un censeur 
le droit d'empêcher la reddition de compte, 
l'extrait d'un ouvrage que l'autorité n'a point 
empêché de paraîtrç , et que la justice n'a point 
soumis à la révision ?I1 déplaît au censeur, aux 
souffleurs des censeurs , il doit être étouffé-* 
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Sans rouvrir une discussion épuisée depuis 
long-temps, il suffit d'observer que le besoia 
de communiquer sa pensée est si vif, si gpéné-^ 
rai , qu'il ne peut que s'accroître par l'opposi- 
tion a tout ce qui l'entrave, qu'il fait tout tenter 
pour franchir les barrières , qu'il e^t sans 
exemple qu'elles aient suffi; que l'opposition 
porte à la fraude , à mille déguisemens plus 
funestes que le mal que l'on entend prévenir ; 
qu'elle est la guerre d'un contre tous,et par con» 
séquent la plus inégale de toutes les guerres^ 
Il y a des inconvéniens à la liberté de la 
presse ; qui le nie ? Quelle est la liberté , quelle 
est la chose sans inconvéniens ? Ce n'est point 
de ceux-là seulement dont il y a à s'occuper, 
mais encore de ceux de la répression de cette 
liberté. Calculez de quel côté sont les plus, 
grands , et décidez. A qui la liberté de la presse 
fait-elle peur ? Conduisez-vous de manière à 
n'avoir rien à en redouter ; placez-vous haut 
dans l'ordre moral, des coups partis de lieux 
bas ne vous y atteindront pas.Quel mal avait 
fait une partie de ces écrits si vivement pour-. 
suivis; quel mouvement avaient-ils produit j^ 



( «3? ) 
quel impôt avaient-ils arrêté f quel pouvoir 
avaient- ils, éxerçaient-ils ? Car enfin lorsqu'un 
écrit n'est qu'un papier comme un autre , pour- 
quoi tant de fracas? Qui s'en occupait? Per- 
sonne ne s'était apperçu de leur passage ; on a 
appris leur existence par leur poursuite , et ce 
sont leurs juges qui sont devenus leurs par*» 
rains. lis tendaient au bruit ^ à la renommée , 
infligez Jeur la peine de l'oubli ; le silence pu- 
blic est le fouet vengeur des auteurs , et le plus 
redouté par eqx : montrez votre force en les 
méprisant ; le dédain qui tombe de haut a un 
poids immense. Deux ou trois scandales pro- 
jettes , mais passés sous silence , dégoûteront 
les fanfarons de la presse ; car elle a aussi les 
siens ; et tel qui cherche de l'importance par 
ce nioyen, recourra à d'autres plus honnêtes, 
lorsqu'il aura reconnu que cette grande route 
de la célébrité n'aboutit pour lui qu'au fleuve 
d'oubli. 

Mais aussi que plus les principes généraux 
seront rigoureusement observés, plus aussi 
ceux qui abusent de cette liberté soient rigou- 
reusement réprimés, surtout ceux qui, per^ 
verlissant lesprit de la loi , font servir à leuç 
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usage propre la liberté dont elle la fait jouir ^ 
en la détournant vers des personnalités outra- 
geantes , ou vers la satisfaction de leurs pas- 
sions personnelles, hommes coupables de faire 
calomnier cette liberté , et d'en avoir rendu la 
jouissance parmi nous Un combat et un pro- 
blème. 

Que plus aussi le mojeh de blesser est fa- 
cile, étendu et rapide , plus la peine soit sé- 
vère ; que tout homme qui prend sur lui d an- 
noncer une nouvelle de quelqu-importance en 
réponde, rien de plus juste; mais que le pu- 
blic soit enfin mis à Tabri du dégoût de ne lire 
que des articles qui passent directement de la 
main de l'autorité dans les feuilles publiques ; 
tout invile à mettre un terme à tout cela. Que 
les censeurs disparaissent, et que les jurés se 
montrent; que les censeurs cessent de prohibep 
rinsertion et les extraits des ouvrages que les 
autorités siipérieures n'ont pas marqués d'un 
sceau de réprobation. Les lois des douanes ne 
sont pas applicables à la circulation des idées,^ 
et les censeurs ne forment pas une seconde 
ligne investie du pouvoir d'annuler les passer 
ports délivrés par la première. 



Mais qu'après toutes ces précautions^ les 
journaux et leurs auteurs jouissent des droits 
qui appartiennent à tous les écrivains ; que le 
fruit de leur travail leur reste tout entier. A 
quel titre un journal est^il plus imposé que tout 
autre livre, que toute autre industrie? La loi 
d'égalité , en matière d'impôt , ne peut leur être 
déniée,pas plus qu'aux aiitres citoyens. Soumis 
à des frais immenses de contributions indi- 
rectes y il faut encore qu'ils entrent en partage * 
du produit de leur travail, par des rétributions 
spéciales que ton dit attribuées à des pension** 
naires choisis parmi les gens de lettres. Est-ce 
donc qu'une classe de citoyens doit être char- 
gée de l'entretien d'une autre classe ? A qui la 
faculté d'accorder des privilèges sous condi- 
tion de tribut , peut-elle être accordée, si ce 
n est aux chambres seules ? Est-ce enfin que les 
journaux sont pour les gens de lettres ce que 
les messageries sont pour les postes ? (i) Tout 
cela ne procède d'aucun principe fixe , et a be- 
soin dy être ramené. Aucune branche de Tad- 
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(i) On sait qu'en France les voitures publiques ac- 
quittent un droit au profit des Pbât#s , qui sans jce se- 
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ministration ne peut avoir de contribution pai> 
ticuliëre établie par elle et pour elle. 

Quant à la liberté individuelle , Texception 
dépend d'une décision que Ton a entourée de 
beaucoup de précautions. Nous aimons à pen^ 
ser que Tusage en a été réglé d après les dis- 
positions modérées qui forment le fonds de 
l'esprit du gouvernement ! mais la loi existe , 
mais le glaive est suspendu sur ma tète : la 
main qui le tient me rassure , il est vrai ; mais 
la présence dé ce glaive m'eflBraie ; et pour que 
je cesse de le craindre^ il faut qu'il dispa-* 
raisse. 

La décision du sort de ces deux lois doit 
dépendre de la réponse à la question suivante : 

L'état de la France exige-t-il le maintien des 
lois d exception ? Répondons affirmativement , 
non. 

Quels sont les plus grands biens de l'Homme? 



cours ne pourraient se soutenir. En Angleterre, pays^ 
où les canaux et la mer fournissent à tant de trans- 
ports, tient la Poste qui veut , et Tadministration pu- 
blique n'a point à s'en xnéler , et Tpp nç voit pojat 
<|u'on s'ep troqve plys w^ * . . » 



ia liberté et la sûreté. Que vient-il cherchèt? 
quand il entre en société ? la jouissance et la 
garantie de ces deux biens : ils renferment tous 
les autres. Lors donc que Ton se résout à lui 
en demander l'abandon , abandon qui ne peut 
jamais être que momentané, car la société elle- 
même n'a pas de quoi payer leur abandon éter- 
nel» il faut que ce soit en vue de motifs de la 
plus haute importance. L'intérêt doit équiva- 
loir au prix du sacrifice, et l'on peut être bien 
sûr que les hommes rechercheront avec cha- 
grin s41 a été mis aux leurs une juste valeur. 
Les gouvernemens doivent donc procéder à 
ces retraits de la liberté et de la sûreté avec la 
plus grande circonspection, et seulement pour 
obéira des motifs bien pressans , et qui parlent 
également à l'esprit de ceux qui onjL à les subir. 

Or , il est certain que la France se trouve 
dans l'état qui prescrit ces sacrifices j et qui les 
fait supporter; et c'est à dessein que nous joi- 
gnons cette condition à la première ; car, quel- 
que fût le besoin, si la conviction ne Tap'- 
pu jait pas , le remède serait pire que le mal. 

La France est-elle menacée , attaquée par 
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lois d'exception I parce que depuis vingt dn» 
elle est en guerre ouverte. En 1817, une loi 
d'exception a été renouvelée en Angle>erre , 
lorsqu'une partie de la population anglaise ^ et 
de celle de Londres, était en mouvement et 
en avant , et lorsqu'on faisait servir ouverte- 
ment les droits attribués aux citoyens par la 
constitution y au renversement de la constitu- 
tion même. La France présente- t-elle quelque 
similitude avec ces trois circonstances? Non. 

La liberté de la presse et la liberté indivi- 
duelle sont-elles suspendues à-la-fois en An*- 
gleterre? Non : et c'est là le point capital. 
Tout est dans cette double suspension. Dans 
le choix des deux , le législateur anglais a pré* 
féré de sacrifier la liberté individuelle à la li- 
berté de la presse , comme un général habile 
ne sacrifie jamais les sentinelles de son armée i 
il croirait l'avoir livrée. En Angleterre, on à 
pu se décider à gêner la personne, en retirant 
quelque chose à sa liberté; mais on n'a pas 
touché à ce qui était fait pour guider, pour 
«clairer , pour frapper les yeux à la lumière , 
qui est la liberté de la presse, parce que l'oa 
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a senti que le premîer besoin est de voir clair; 

Dans les pays cités ci-dessus^ les moyens de 
répression sont-ils comparables à ceux qui 
existent en France ? Non. 

La distance entre eux est immense, hors 
dans le royaume des Pays*Bas j qui a eu le boa 
esprit de retenir presque tout le régime fraa^ 



cais. 



Quels sont les moyens de gouvernement et 
de répression en France? Immenses , les plus 
étendus qui existent sur la terre.... la plus belle 
machine de gouvernement connue parmi les 
hommes , la plus propre à assurer Tobéissance, 
et qui n'a qu'un seul vice , celui d'être trop 
forte par elle-mèm6 et pour le gouvernement 
représentatif : institution sans vides , sans la* 
cunes, qui, depuis le trône jusqu'au dernier 
arpent de terre, assigne à tout un gardiea 
arnié, un administrateur, un juge, et de tous 
ces degrés de force, de juridiction et de sur- 
veillance, forme une chaîne qui, remontant 
du dernier rang au premier qui est le gouver- 
nement, en serre toutes les parties de l'état» 
les fait graviter vers le même centre, et les 

lO 
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soumet toutes à une action uniforme , dont la 
rapidité n'est arrêtée par aucune dissemblance, 
et court favorisée par la correspondance la plus 
active , comme par les inventions des arts. Le 
gouvernement est le réservoir commun dans 
lequel toutes les eaux viennent se réunir par 
une pente uniforme , en parcourant des canaux 
tracés parla même main. Noii , jamais souve- 
rain ne posséda une puissance plus étendue 
et plus facile que Test aujourd'hui celle d'un 
roi de France, un ressort unique mettant en 
mouvement une masse immense: jamais aucun 
de ses prédécesseurs ne porta la main sur une 
machine de gouvernement aussi forte ni aussi 
souple.Ajoutez-j ces dispositions àrobéissance, 
et ces regards toujours fixés sur l'aiutorité dont 
on s'est accoutumé à tant attendre et à tant 
recevoir ; et vous verrez quel héritage de puis* 
sance a laissé derrière lui le créateur de cet 
admirable mécanisme, qui, à la manière des 
guerriers et des conquérans , s'il a effacé des 
royaumes et des rois, a rétabli la royauté et 
ses pompes, a rappelé à Tordre l'Europe 
émancipée, et a imprimé à l'ordre civil la 
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régukrîté et la simplicité de l'ordre militaire* 
En France , comme dans un camp « il n'y a 
plus qu'un mot d'ordre ! 

L'administration en France , il faut le dire ,] 
n'a qu'un défaut principal, celui d'être trap 
forte pour le gouvernement représentatif. Oa 
sent que l'une n'a point été faite pour l'autre : 
le but est à la liberté, et les môjens sont pour 
le pouvoir : la liberté est dans la tête et dans le 
cœur de l'état, le pouvoir absolu dans ses bras. 

C'est sur ces points de comparaison , et d'a- 
près cette confrontation des objets corres- 
pondans, qu'il faut apprécier la nécessité rela- 
tive des lois d'exception. 

En Angleterre, où le gouvernement n'a, 
point à sa disposition cette foule d'autorités 
subordonnées qui , en France, sont sous la 
main du gouvernement ; en Angleterre, où il 
n'existe ni gendarmerie , ni préfets , ni sou9^ 
préfets , ni tribunaux , de trois lieues en trois 
lieues, comme cela est établi en France ; ea 
Angleterre, où le droit de pétition et de. réu- 
nion est si étendu, où la constitntioîi , chargée 
d'années, a, sous le poids des siècles, jeté 
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^e si profondes racines, OÙ la population est 
si agglomérée , si remuante en raison des oc- 
cupations industrielles auxquelles elle se livre 
en très-grand nombre, oi!ï la mer offre par- 
tout des abords et des moyens de fuites ^ le§ 
lob d'exception pourraient être justifiées par 
de puissans argumens , et cependant jamais les 
deux répressions ne marchent de front. Si le 
citoyen est atteint dans sa liberté , on lui laisse^ 
comme consolation , comme sauve-garde Ten- 
tière jouissance de la pensée, et cette jouis- 
sance n'est jamais complette que par la facî^ 
lité de la communication : au lieu qu'en France 
les deux suspensions frappent à-la-fois, et 
eomme, de plus, il n'y a point de parité entre 
les élémens des deux gouvernemens, il se 
trouve qu'une loi égale en apparence dans te» 
deux pays , est fort inégale dans le fonds. Ea 
Angleterre, il y a des choses que les lois d'ex^ 
ception peuvent faire seules : en France, il 
n'est rien que les lois ordinaires ne puissent 
faire aussi bien qu'elles. 

Jugeons-en par les lois qui ont créé les cours> 
prévôtales. Qu'ont-elles fait qu^ les tribunaux 
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KMrdîaaires n'eussent point fait aussi biem 
qu'elles ? Ce n'est pas dans un pays où les tri- 
bunaux, les autorités administratives, la force 
armée de toute nature, troupes de ligne ^ 
gardes nationales, et depuis quelque temps 
même les demi-soldes, sont aussi rapprochées 
qu'on les voit en France , et soumises à Tactioa 
de l'autorité , que le besoin de cours prévôtale* 
peut se faire sentir. Elles se rapportent à d'au- 
tres temps et à d'autres causes* Lorsque l'ad* 
ministration n'était pas encore née, lorsque 
la police publique était nulle, lorsque le ré^ 
gime militaire administratif n'existait pas^ 
lorsque les troupes armées, ce que l'on appe- 
lait alors les gens de guerre , appartenaient à 
des chefs difierens, sans finances assurées, à 
la fin de chaque guerre , de chaque expédi- 
tion , car alors la guerre en avait presque 
toujours le caractère , se répandaient dans l'in- 
térieur, et devenaient l'effroi des citoyens et 
de l'ordre public, alors il fallait des cours 
pré vô taies, et une Justice bottée; alors on 
voyait les Gu^ises faire planter des potences 
aux avenues de Fontainebleau, pour repous-* 
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ser par leur présence les militaires qui accou' 
raieut pour demauder au roi , dont ils dispo- 
saient , le salaire de leurs travaux dans ces 
malheureuses guerres dltalie qui duraient 
depuis cinq ou six règnes. Mais on a renoncé 
à cet art ^xpédilif de payer ses dettes avec des 
potences ; il règne un ordre régulier dans tout 
et pour tous; la justice et ses appuis sont par- 
tout; on vient de voir les débris des plus puis- 
santes années qui furent jamais ^ se fondre 
dans la masse de la société , et y rester absor- 
bés avec moins de peine que n'en coûtait ja- 
dis le licenciement de quatre compagnies 
d'hommes d'armes. 

A quoi donc revient cette superfétation de 
cours prévôtales, dont le produit le plus net a 
été une très-grande dépense , et des places 
pour un grand nombre d'hommes que l'on ne 
connaissait pas plus comme juges que comme 
militaires , qui ont inlimidé ou contenu nous 
ne savons qui , niais qui /en revanche, ont 
méconlenfé beaucoup de monde: on eu a eu 
la preuve dans ce qui s'est passé à l'époque des 
cleclioDs. Quel était le texte familier contre le 



j^ouveroemeat ? Quel était le titre par le<{uel 
on <:Jierchait à se faire valoir? N'était-ce poiot 
la haine contre les lois d'exception , Fespoir 
donné de la faire disparaître ? Pourquoi se 
créer ainsi des côtés faibles en pure perte , et 
donner à ses adversaires des avantages qu'ils 
n'auraient point sans cela ? Car il arrive souvent 
que le principal mérite des uns se compose des 
torts des autres. 

L'état général , l'état visible de la France ne 
présente donc rien qui soit propre à justifier 
les lois d'exception y et leur maintien. II j a 
des mécontens» oui. Qui les seconde? de quels 
moyens disposent-ils \ Mais d'où proviennent 
ces mécontentemens 9 et d'où pourraient pro-^^ 
venir les appuis de ces mécontens ? Car, après 
tout, [des mécontens sans appui ne sont que 
des mécontens ; mais les contens et les tran^ 
quilles ne doivent pas souifrir pour les mécon- 
tens et pour les brouillons : dès qu'ils ^late- 
ront , recourez à l'arsenal des gendarmes , des 
troupes , des tribunaux ; il est garni au-delà de 
ce qu'il faut pour les réprimer. 

S'il faut s'étonner de quelque chose ^ ce 
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n'est pas de ce qu'il y a des mécootens, mais ,* 
après tout ce qui s'est passé depuis trente ans^ 
c'est qu'il y en ait si peu , c'est qu'a(N:ès de pa- 
reilles chutes ils soient aussi soumis. Et d'ail- 
leurs, parmi tbus ces mécontens si redoutés, 
combien s'en trouve-t-il en élat de regarder en 
face un gendarme ? Ne craignons pas de le dii^e, 
ce sont les propres actes des gouvememens 
qui fournissent presque toujours l'aliment aqx 
mécontenleraens. Voyez ce qui s'est passé parmi 
nous nous depuis i8 1 4* Qui a produit et nourri 
les mëcontentemens depuis cette époque ? Si 
quelques hommes en trouvaient les causes dans 
les changemens de leur position personnelle > 
qui leur a fait trouver de l'appui dans la masse 
qui n'avait rien perdu ^ qui au contraire avait 
gagné f si ce n est la direction en sens inverse 
de l'esprit de la France , à laquelle on s'aban** 
donna alorsPOn allègue le 2q mars ; mais sans le 
6 septembre 1816 , on courait à d'autres 20 
ixiars , on y courra toutes les fois que l'on vou- 
dra l'effacer, et refaire du iSi^etdu 181 5, 

On dirait que quatre procès fameux ont été 
faits en vue de prouver qu'il n^y avait pas eu 
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de conspiration directe au âo mars , et qu'A 
était le produit nécessaire de tout ce qui se 
faisait depuis dix mois. Il n'arrive jamais que 
ce quidoit arriver d'après la nature des.choses; 
on ne recueille que ce que l'on a semé. Le 20 
mars était dafls le traité du 11 avril, qui met- 
tait à la porte de la France celui qui venait d'en 
sortir. Comment croire que 4'on renoncera 
éternellenaent à une pareille possession , avec 
un pareil caractère? Et quiconque le connais- 
sait, ne vit-il pas. distinctement le 20 mars dans 
le 11 avril, et dans beaucoup d'autres choses 
encore ? Le malheur arrivé , il a fallu des lois 
de répression. L'assemblée de i8i5 entasse les 
proscriptions ; les destitutions pleuveiit> les 
dénonciations alarment, l'inquiétude s'établit 
sur la sûreté , sur la propriété ; le désordre 
règne entre les citoyens ; ils commencent à 
s'observer , à se compter. Il est clair qu'il y a 
des mécontens ; réprimons : la conséquence 
est juste; mais de répression en répression , 
où prétendez - vous arriver ? 

Quelques misérables écrits , inconnus à l'é- 
gal de leurs auteurs^ vieillissent appendus à 
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'tous les comptoirs de libraire. Les plus îu-^ 
trépides poursuivaus de tout ce qui s'imprime 
les ont à peine aperçus^ et voilà qu'un jour on 
n'entend parler que d'eux; la justice les a 
comme exhumés , et grâces à sa vigilance , ils 
passent de la plus profonde ol^scurité à une 
malveillante célébrité. Un écrit recommiandé 
par les souvenirs les plus actifs , se fait jour 
sur quelques points de la France : il devient le 
sujet de l'attention et de l'envieuse curiosité de 
tout le monde. Il est recueilli .dans un ouvrage 
en possession de beaucoup de faveur. Il y est 
blâmé» même outre mesure, et nous. ne crai- 
gnons pas de manquer à la considération due 
au talent de l'auteur , en ajoutant qu'il n'est 
point apprécié par eux dans la mesure ordi- 
naire de ce même talent. Il y ayait bien autre 
chose à en dire. Depuis un grand nombre de 
mois , tout retentit de ces procès : ils donnent 
lieu à des magistrats d'étaler la doctrine la 
plus étrange , et dans des termes fort étranges. 
Les réponses ne manquent point; le public y 
applaudit ; on compare la clémence de certains 
juge mens avec la rigueur de quelques autres; 
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les mécontentemens se forment , s'agrandis-- 
sent, se touchent, et c'est alors qu'ils com- 
mencent d'être à craindre ; maisils n'existeraient 
pas , si de mauvaises inspirations ne leur 
avaient pas donné la naissance et des appuis. 
A l'époque des élections , il était telle liste , tel 
homme qui tiraient la moitié de leur valeur de 
ces conflits. Dans ce cas, que font les lois 
d'exception, que peuvent -elles contre eux 
sinon les aggraver? Renoncez donc à ce triste 
moyen, dirons-nous avec confiance ; remon- 
tez au principe : connaissez bien votre situa- 
tion et la nôtre ^ ce que comporte le temps , 
ce qui fortifie et ce qui affaiblit. Ce n'est point à 
chaque acte particulier qu'il faut opposer une 
loi particulière, courir partout oii l'on apper- 
çoit un peu de feu pour l'éteindre; c'est par 
une marche grande , générale , combinée sur 
la nature des choses que l'on entraine tout; 
c'est en écartant toutes les matières combusti* 
blés que l'on prévient les incendies. Les gou- 
vernemens sont faits pour précéder, et non 
point seulement pour suivre. S'il y a des mé- 
contens, réduisez-les \ l'impuissance par Tas- 
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pect du bonheur général; noyez pour ainsi 
dire les murmures dans la satisfactioa pu- 
blique. Faites qu'il j ait tant de contens , que 
le désespoir de se faire écouter impose silence 
aux mécontens , et qu'ils se trouvent en mi- 
norité quand ils viendront à se compter, et les 
mécontens se comptent souvent , et se comp« 
tent eux-mêmes pour beaucoup. Alors congé- 
diez en toute assurance -les prévôts; effaces 
d'une main assurée les lois d'exception; dé- 
livrez-nous de ces excressences ennemies de 
l'arbre 3e la vraie liberté ; confiez-vous à la 
nation : en France , Thonneur est le véritable 
grand-prévôt. 

Après tant de sévices et de proscriptions^ 
que signifient des sévices et des proscriptions? 
Tout cela est usé , tout cela a perdu sa signifi- 
cation morale. Confiez-vous au temps pour la 
leur rendre. Des yeux et des oreilles accou- 
tumés aux supplices , n'y reconnaissent plus la 
6ignification morale qu'ils doivent renfermer : 
ce sont des malheurs pour qui les subit; mais 
ils ont cessé d'être des enseignemens pour le 

public* Les châtimens sont de bien faibles bai> 

1 



9 
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rières contre le penchant qui , à des époques 
données, entraîne les hommes vers les trou- 
bles civils. Depuis trois ans que nous avon» 
des prévôts et des lois d'exception , de com- 
bien de conspirations ne nous a-t-on point 
entretenus! On conspire donc en leur pré- 
sence comme en leur absence: ce n'est donc 
point la peine de les avoir , puisque d'un coté 
impuissans pour réprimer, de l'autre ils sont 
très-puissans pour exciter ces mêmes trouble» 
contre lesquels ils sont destinés ? condition 
bizarre qui montre le père réservé pour étouf- 
fer ses propres erifans , mais ne pouvant, comme 
Saturne , réussir à dévorer la race qu'il repro- 
duit sans cesse. Lisons Fbisloire. L'époque de 
la plus grande Inrbulence fut. toujours celui 
des lois les plus fortement répressives. De- 
puis le règne de François P^ jusqu'au règne 
de Henri ïV, sous Louis XIII, les écbafauds 
sont en permanence. Pendant six cents ans^ 
FEcosse et TAngleterre présentent un tableau 
uniforme; leur histoire se compose presque 
de deux mots : complots et supplices. Plus 
on tuC; plus on s'agite : les esprits se fami-^ 
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liarlsent avec Tappareil de la mort; mourir 
n'est plus qu'un acte ordinaire , ennobli sou- 
vent par des circonstances réelles ou fanati- 
ques (i). A force de couler, le sang n'a plus 
de prix; bientôt le plus auguste sera versé 
comme le plus commun. Henri VIII, Elisa- 
beth, en faisant monter sur ce fatal théâtre 
leurs épouses et leurs plus proches parentes, 
applanirent les voies à d'autres attentats (2). 
Rien ne réclame plus d'attention , de la part des 
gouvernemens , que la portée possible de leurs 
actions dans l'avenir. 

Pour revenir à ce qui nous concerne, et 
pour le terminer, observons, lo. que l'opi-; 
nion étant l'élément principal du gouverne-s 
ment représçntatif, et la presse, son moyea 



t 



(i) C'est ce que l'on a vu lors des massacres or-* 
donnés sous forme de jugement par le tribunal révo- 
lutionnaire. 

(a* Ceux qui ont fait fusiller comme un simple ca- 
poral fhomme qui, au su et au vu de toute l]£urope^ 
avait porté une couronne, enlendalent-ils bien l4 
royauté ? 



d'action, tout ce qui s'y oppose et Tarrête, 
1 attaque lui-même dans son essence : c'est ce 
qui fait que les Anglais n'y touchent jamais. 
Ce gouvernement est un appel continuel à l'o- 
pinion , une invitation de tous les instans à la 
manifester. Comment pouvoir accorder ces at- 
tributs avec les lois d'exception ? 

2*. Il s'est formé en Europe un esprit de 
légalité qui s'effarouche et s'indigne de tout 
ce qui s'en écarte , et qui se nourrit des om- 
brages et des souvenirs attachés aux vingt- 
cinq dernières années : l'esprit humain a pris 
un cours nouveau. Il y a cent ans, il était 
tout au pouvoir exécutif; plus ses expéditions 
étaient brillantes, rapides, soudaines , Vcra- 
santesj plus elles obtenaient d'admiration : 
alors le pouvoir avait toute sa magie, et toutes 
les admirations; aujourd'hui, c'est le droit/ 
c'est la loi. Je vous enverrai ma botte pour 
vous gouverner , répond Charles XII à des 
dqputés de Suède. Louis XIV entre dans le 
sanctuaire des lois comme il pouvait le faire 
dans les enclos réservés pour ses plaisirs; les 
coups d'autorités se multiplient, tout tremble 
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et admire. Aujourd'hui, qui tolérerait ce lan« 
gage y cet appareil, ces divisions des lois et de 
leurs minisires ? 

Ils ont fait la perte d'un pouvoir qui laissa 
loin derrière lui tous ceux-là. Aujourd'hui 
Christine ferait-elle assassiner son écuyer dans 
le palais hospitalier d'un autre roi? Pignerol 
recèlerait - il pendant vingt ans Fouquet et 
Lauzun, étonnés de leur présence et de leurs 
récits mutuels, et privés de la lumière sans 
aucun jugement ? Le masque de fer traînerait- 
il parmi nous une existence équivoque et 
cruelle , sous l'œil d'un gardien attaché 
à tous ses pas, et toujours prêt à trancher le 
fil de ses jours , comme ceux du malheureux 
auquel le hasard donnerait de connaître le se- 
cret de son état? Ce secret est le cheveu fatal 
auquel la fable attache la vie du roi Nisus. Et 
cependant cet acte qui est sûrement le maxi- 
mum du pouvoir despotique, n'a pas trouvé 
parmi ses contemporains une seule réflexion 
sur sa légalité; on s'est arrêté à la surface: 
la curiosité ne s'est étudiée qu'à soulever le 
masque ; mais aucune réflexion ne s'est élevée 



}usqu^à la recherche du droit de la maîn qui 
Tavait cloué sur la tête de cet infortuné^ avec 
un arrêt de mort au tour» Voltaire lui-même , 
qui le premier a donné de l'éclat à ce fait 
étrange , ne l'a pas plus que les autres atteint 
du côté de sa légalité , et s'est borné à le re- 
présenter comme un des problèmes les plus 
singuliers qu'offre l'Histoire : tant ^ à cette 
époque^ on était loin des idées de droit qui 
ont fait de si grands progrès en Europe. Elles 
ont succédé aux idées de pouvoir qui avaient 
régné jusqu'à cette époque en Occident. Dé- 
sormais celles-ci sont reléguées eu Orient. 
L'esprit légal y l'esprit constitutionnel a péné- 
tré la masse même de l'Europe : c'est son non* 
veau culte et sa nouvelle religion politique. 
Partout on veut des lois > mais les seules lois 
reconnues nécessaires. Le législateur doit re- 
culer devant un tribunal toujours subsistant^qui 
lui demande compte du droit mémedelaloi. La 
communication établie entre tous les peuples a 
rendu ce tribunal inévitable et impérissable; 
car 9 interdit dans un lieu, il se traiisporte 

dans un autre avec une nouvelle provision 

11 
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d'argumens. Quiconque a réfléchi sur la dis- 
position actuelle des esprits des babitans de 
l'Europe , n'a pu manquer de reconnaître que 
celle que nous signalons y occupe le premier 
rang. On ne demande plus seulement ce qui 
se fait> mais à quel titre on le fait. Les 
hommes ont soif de la justice générale; en 
revanche, ils ont horreur de la justice particu- 
lière. Vengeur des intérêts généraux de la so- 
ciété, la première obtient leurs hommages, 
parce qu'elle leur montre eu elle leur utilité 
toujours visible ; la seconde, au contraire, pour 
avoir été si long-temps détournée vers la ven- 
geance et la satisfaction des intérêts parti- 
culiers, laisse appercevoir une face équivoque, 
avec une impression de chagrin et de doute 
fiur la justesse parfaite de sa balance, sur l'im- 
pénétrabilité de son bandeau, et ce doute, s'il 
n'émousse pas son glaive, suffît pour donner 
une acception sinistre aux motifs qui ont guidé 
la main d'où sont partis ses coups. Des procès 
politiques ne déposent dans l'esprit de per- 
sonne ni satisfaction, ni sécurité : chacun a fait 
les siens, et toujours au même titre : Tintérét 
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public. Une ligue générale parait formée c[*an 
bout de l'Europe à l'autre, contre ce genre de 
procédure (i). En Angleterre, la couronne 
vient de succomber dans plusieurs procès de 
cette nature, et cependant les troubles avaient 
été fort grands en Angleterre. Les lois d'ex- 
ception sont dans ce pays Tobjet de l'aui* 
madversion générale ; elles ont donné Ueu à 
des imputations odieuses, et que nous tenons 
pour mal fondées , contre le ministère. Elles 
fourniront à l'opposition le texte de toutes ses 
déclamations. En Belgique , la plus haute re* 
nommée, la plus grande faveur nationale 
n^ont pu faire prévaloir une accusation contre 

(i) Napoléon , au faîte du pouvoir , nous disait un 
jour : cr La sûreté et la propriété tendent depuis deux 
cents ans à s^établir en Europe ; avec toute ma puis- 
sance je ne pourrais pas , sans un grand danger pour 
moi, faire tuer deux hommes sans jugement. >• 

La prophétie s^est accomplie. Ce coup -^ d^œil sur 
Tesprit de son temps était infiniment juste. La vérité 
se présentait toujours de plein saut et toute entière à 
ce génie. Les passions venaient ensuite détruire son 
ouvrage et créer à ses yeux une autre yérit^ artificielle» 
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une feuille presqu'inconnue, tant aujourd'hui 
4'amour et le pouvoir de ia loi dominent tous 
les autres. Cet éréthisme légal de l'Europe 
contre rillégalilé, avertit de se départir de 
pratiques qui sont en opposition avec l'esprit 
général ; on peut les abandonner avec d'autant 
plus de facilité que le remplacement s'oflfre de 
lui-même parla nature même de la législation^ 
et parmi nous^ par celle de nos institutions^ 
avec une abondance qui dispense de recourir 
à ces pratiques détestées. Mais que l'on sache 
aussi sous quelles lois l'on vit. Trois législa- 
tions existent concurremment, celle qui a pré- 
cédé la révolution, celles qu'elle a enfantées à 
diverses époques et à diverses reprises , et celle 
qui s'établit. On a entendu des magistrats par- 
ler de les cumuler. Bien mieux, on les a vu 
tenter de le faire. Qu'il y ait donc un fil cer- 
tain pour guider dans ce labyrinthe ; que la 
loi existe , nous la réclamons^ mais nous vou-^ 
Ions qu'elle soit unique et claire , parce que 
l'intention de l'observer doit être réunie aux 
moyens de le faire, et que l'on ne peut exécu- 
ter que ce que l'on connaît. Nous youlons 



(i65) 

la loi , nous l'invoquons comme guide, nous 
la repoussons comme piège , comme un filet 
sous lequel nous devons inévitablement êtr6 
pris. Comment se mettre et se tenir en règle 
avec des lois divergentes, cachées dans les dé- 
bris des Godes, compliquées, sur lesquelles les 
magistrats même peuvent varier et différer en- 
tr'eux? La simplification de la législation sur 
plusieurs articles est un des besoins qui se font 
ressentir le plus vivement en France, Soyons 
gouvernés , rien de plus juste, mais sachons 
bien comment. 

La responsabilité ministérielle peu t être con- 
sidérée sous deux rapports : i®. Tobjet peut 
en être déterminé par la loi ; 2^. il peut aussi ^ 
comme en Angleterre , être abandonné à l'ar- 
bitrage de la chambre , qui alors décide qu'il 
existe cette espèce de prévarication qui mérite 
que le ministre soit accusé. Ce dernier parti 
paraît le plus raisonnable ; car la loi étant faite 
en faveur de l'état , il faut qu'il ne se trouve 
point privé de la réparation qui lui est due par 
le resserrement des limites qui se trouvent tou- 
jours dans le$ lois positives^ Alors la lettre de 
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la loi est tout ; et , dans ce cas> la réparation 
peut-être déniée à Tétat^ à défaut de confor-^ 
mité pai^faite dans Tacte reprochable avec le 
texte même de la loi. On sent combien il est 
facile aux dépositaires de l'autorité d'établir en 
leur faveur et à Pavance , dans leurs propres 
actes, quelques-unes de ces différences tuté- 
laires. Aussi n'est-ce point sous ce rapport que 
nous nous occupons de cette loi , mais sous 
ceux de la facilité que donne, pour l'éluder, 
la possession de la majorité , et de plus la né- 
cessité de ne point l'affaiblir par son appel 
continuel , comme cela a lieu en Angleterre. 

Par la première observation, on rentre dans 
la question des élections. Si le ministère en 
reste le maître , par-là même il est constitué 
l'arbitre de sa responsabilité , et il ne peut pas 
réserverson influence pour meilleure occasion. 
Cela montre comment tout se tient et s'encbaîne 
dans la marche du gouvernement. On croit 
n'agir que pour un objet, nulle choses plus 
graves se trouvent à sa suitet 

En Angleterre, l'opposition parle sans cesse, 
en termes menaçans, de responsabilité > de 
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mise en jugement, de glaive de la loi. On dirait 
qu'au sortir de chaque séance ^ le ministre va 
être appréhendé au corps et conduit à la tour. 
Rassurez-vous. A force de répéter cette me- 
nace 9 l'opposition la réduit à une formule de 
langage ordinaire , et à n^étre qu^un vain épou- 
vantail. Les orei^es se sont accoutumées à ce 
fracas , à ce bruit de parler ; l'excès a eu son 
effet ordinaire, le mépris et la désuétude. Abu- 
ser , c'est détruire ; et l'opposition , avec la 
prodigalité de ses menaces, a détruit le réel de 
la responsabilité. Depuis Hastings > quia*t-elle 
atteint? quelques misérables malversations. 

Il faut espérer qu'en France , outre que la 
régularité de la conduite du qiinistère rendra 
la responsabilité sans applicatipii , la menace 
n'aura htu qu'avec la réserve nécessaire pour 
ne faire rien perdre à ces actes de ce qu'ils ont 
d'imposant , pour leur conserver leur dignité^ 
afin de leur conserver leur efficacité. Que loa 
ne perde point de vue qu'alors on agit au nom' 
de la nation, et que tout ce qui se fait à ce nom 
auguste doit être modelé sur sa grandeur» 

Les bills d'indemnité sollicités pour l'abo- 
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litioD des irrégularités forcées par le service 
public , forment une cathégorie à part , mais 
dont les conditions doivent être déterminées 
par la loi. 

Puisque le gouvernement représentatif est 
le gouvernement de Topinion , lui-même doit 
subir son épreuve. La manifestation de l'opi- 
nion sur les actes de la puissance législative y 
ne doit donc pas être moins encouragée que 
celle qui a pour objet Texamen des actes du 
pouvoir exécutif: la condition dpit être égale 
entre eux ; Tintérét est même plus grand d'un 
côté que de l'autre ; car, après tout y la surveil- 
lance de la loi dans sa formation est encore 
plus utile que dans son exécution. Mais comme 
il est nécessaire que cette manifestation ren- 
ferme à la fois respect pour l'autorité législa- 
tive^ et sûreté pour celui qui exerce son droit 
.en manifestant son opinion sur ses^ctes» il faut 
assigner les bornes qu'il doit connaître et res- 
;pecter, au-delà desquelles commence la li- 
cence , et l'attend le châtiment. Pour cela il est 
indispensable qu'une loi détermine ce qu'en 
Angleterre on appelle le privilège de la cham* 



bre. Chacun doit connaître ses droits et ses 
obligations. Et comnaent s y tenir , et ne pas 
les outre- passer ? On reste en arriène, même 
avec la meilleure volonté , si elles ne sont pas 
fixées. 

La loi des élections parait avoir laissé deux 
lacunes très-importantes dans les prescriptions 
qu'elle a assignées pour les conditions d*éli- 
gibilité. 

Elle exige une contribution de looo francs. 

Mais elle se tait sur l'époque de la posses*- 
sion de la propriété à laquelle est attachée cette 
contribution. La loi a voulu une garantie : c'est 
son intention manifeste. Mais cette intentioa 
est-elle remplie suffisamment par la propriété 
acquise depuis quelques rnois en vue d'élec- 
tions » revendues quelques mois après lès élec- 
tions , appartenant à des créanciers ou à d'au- 
tres engagistes , résultant de fidéi - commis ? 
Dans tous ces cas , l'accompliissement de la loi 
est purement fictif: il trompe et frustre l'in- 
tention du législateur ; il établit une Condition 
inégale entre les citoyens ^ en les égalisant sous 
des rapports inégaux, les uns réels etiçs autres 
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fictifs , et en leur donnant la faculté d'arriver ai^ 
même but à des titres fort difFérens. 

Que se trouve- 1- il de commun entre des 
hommes qui se présentent pour obtenir un but 
commun, Tun avec un titre confirmé par les 
âges f ou acquis pour le temps par le travail ; 
l'autre avec un titre d'hier,acquispour une spé- 
culation du moment ? Un homme est natura- 
lisé Français depuis quelques mois. Souvent 
cette introduction en France n'est que le ré- 
sultat d'une spéculation. On est mal ou rien 
ehez soi : on peut être mieux et quelque chose 
en France. L'esprit ne sert pas à grand chose 
dans beaucoup de pays ; en France^ il peut être 
bon à tout^ et surtout à celui qui l'a. Voilà 
donc un homme , au bout d'un bien court no-, 
viciât d'indigénat » apte à donner des lois au 
pays qui vient de lui ouvrir les bras, ainsi qu'à 
exercer une partie de sa souveraineté avec les 
aînés même de la nation. Sa personne , il est 
vrai , est en France et de France , d'après la 
loi ; mais ses intérêts et ses affections sont hors 
de la France ; il peut à chaque instant placer 
le Rhin entre nos malheurs et lui: le retour de 
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la sérénité nous le rendra. N* j a-t-il donc à sta- 
tuer que sur Tindigénat matériel? Que fajt-il à 
la chose ? N'est-ce pas l'indlgénat moral qui 
est tout pour la patrie ? Que lui sont les corps ? 
ce sont les cœurs et les affections qu'elle ré- 
clame. Songeons donc à la grandeur des inté- 
rêts dont il s'agit : ce n'est rien moins que de 
l'exercice de la souveraineté d'une nation , des 
lois sous lesquelles elle doit vivre. A voir la 
légèreté avec laquelle on procède à des lois 
de telle importance ^ on dirait qu'elles sont peu 
de choses y ou que Ton en fait bien peu de cas. 
Aussi voyez.... (i). 



(i) La France fut toujours la terre promise pour 
les étrangers. Ctst le Pérou des Genevois , le para- 
dis des Suisses. La facilité avec laquelle depuis deux 
siècles les hommes d'autres pays parviennent au pre- 
mier rang dans celui-ci est sans exemple parmi les na- 
tions. Les Français ont montré , à se ranger pour tes 
laisser passer , la facilité la plus encourageante pour 
eux. Les guerres d'Italie et les Médicis remplirent 
la France d'Italiens; on comptait â- la -fois plu- 
sieurs maréchaux de France de cette nation; les plus 
hautes dignités de l'église et le ministère leur apparte? 



( 172 ) 

Ne serait-il pas bien temps que les premiers 
enfans de la famille fussent servis les premiers ? 

L'exercice de l'autorité sur elles - mêmes 
qui appartient à ces grandes familles que Ton 
appelle communes , départemens, et autres 
subdivisions de la famille générale pour les 
choses d'intérêt local et personnel « attirera 
sûrement l'attention des chambres : cet exer- 



iiaient.La chambre des pairs d^Angleterre, quoîqo'infi- 
tiiment plus nombreuse que celle de Frf^oce, n'offre 
point cette quantité de noms extra-^An^tais que l'on 
remarque dans la dernière. Par une rencontra singu- 
lière , il s*y trouve quatre noms anglais, dont deux ap- 
partiennent à des descendaos de deux Stuarts, et lea 
autres aux compagnons de leur infortune. 

^Beaucoup de gloire, une noble renommée, le sou* 
venir de services éclatans appartiennent à plusieurs de 
ces noms : aussi cette observation ne tombe-t-elle que 
sur le fait même. 

Que les étrangers jouissent en France de la eonsi*- 
dération et des autres avantages attachés à Fesprit^aa 
talent, mais que les Français ne se pressent jpas tant 
de les y rendre leurs propres maîtres» 
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cîce a besoin d'être ramené à son principe. A 
cet égard, la France offre un singulier spec- 
tacle dans son ordre administratif. 

Les préfets , les sous-préfets , les conseillers 
de préfecture , les conseils-généraux de dépar- 
tement, les maires des communes^ dont la 
population excède cinq mille âmes , sont nom*- 
més par le gouvernement. Tout ce qui est au- 
dessous est nommé par les préfets. Les bud-> 
gets des communes qui excèdent dix mille 
francs sont assujétis à la chambre des comp- 
tes; toute dépense locale excédant une cer-^ 
taine quotité, toute réparation, construction 
doivent être discutées à Paris , acceptées par le 
gouvernement. Les autorités locales, les ma- 
gistratures de la cité ne viennent pas d'elle , 
mais du dehors : cela est contraire à la nature 
des choses, au principe du gouvernement re-» 
présentatif , et il résulte de là une chose vrai- 
ment singulière, c'est que les hommes qui 
n'ont pas le droit délire pour eux-mêmes un 
maire, peuvent donner un représentant à la 
nation. Il est évident que cette combinaison se 
rapporte à une inteatioa plus forte que cell^ 
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da gouvernement représentatif, qn^elle n^est 
point en harmonie avec lui, et que la liberté 
ne peut pas être dans la tête, lorsque la ser- 
Titude est dans tous les membres. 

La surveillance est due au gouvernement sur 
toutes les autorités qui concourent à Tordre 
social ; mais l'action directe ne lui est pas éga- 
lement due. Il est des parties dans lesquelles il 
doit agir seul : il en est d'autres dont la nature 
des choses exclut sa participation directe, 
et qu'elle réierve aux vœux libres des ci- 
toyens, puisqu'il ne s*agit que de leurs intérêts 
privés. 

Il en est de même du jury : pour le rappeler 
au principe de son institution , il faut le rap- 
procher du peuple autant qu'il est possible. Il 
faut l'éloigner de l'autorité dans la même pro« 
portion. Le jury est une garantie , autant qu^un 
juge donné au citoyen : c'est le tribunal rap- 
proché de lui-même autant qu'il est possible. 
On peut presque dire que c'est l'accusé devenu 
son propre juge , par le choix qu'il fait de ses 
juges; mais quand c'est un autre qui choisit, 
que devient la garantie et la sécurité qu'il était 



clans rintenlion de la loi de lui faire trouver? 

Si Ton veut que les choses soient bien faites 
et tiennent , qu'on les règle donc sur leur na- 
ture, et qu'on ne les modèle pas sur une 
autre. 

La défense de la patrie estla dette commune. 
Elle ne comporte point d'exceptions. Plus la 
charge est pesante et entraine de dangers avec 
elle, moins elle prête à la faveur. Gomme > ea 
définitif, il s'agit de la vie, personne n'a le droit 
de faire payer un autre pour lui. L'ancien 
mode de recrutement est hors de nos mœurs, 
et ne répondrait plus au besoin; il faut puiser 
à des sources plus épurées. Le nouveau a 
valu à la France ces armées qui seront à ja- 
mais son honneur ; il a subi le malheur attaché 
à tous les excès. La France , couverte de bras 
propres à sa défense , manque de moyens lé«> 
gaux pour les y appliquer. Elle les réclame 
dans la juste proportion de ses besoins , dans 
celle de l'égalité des droits entre les citoyens. 
La défense de l'état ne peut pas être abandon- 
née au hasard* Quelques-uns ne peuvent en 
rester chargés à la décharge des autres. C'est 
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à tnetlre d'accord ces grands intérêts que \e% 
travaux des législateurs doivent se rapporter. 
L'excès avait rendu la conscription fort odieuse ; 
le peuple français ressemblait à une forét^ dans 
laquelle la hache ne cesse point d'abattre tout 
ce qui s'élève à quelques pieds au - dessus 
de la terre y et ne s'arrête jamais. II était 
fort. naturel d'en être révolté, et de vouloir 
un terme aux outrages faits à la nature , et aux 
pertes éprouvées par la société ; mais ici c'est 
tout autre chose: l'état de paix est habituel; 
beaucoup de préjugés à cet égard se sont dis- 
sipés ; on s'est réconcilié avec l'idée de la 
conscription, de laquelle celle de la justice, 
ce grand appui de toutes les actions humaines , 
ne se trouvera plus séparée. Quel est l'homme 
qui croira pouvoir faire écouter ses plaintes, 
lorsqu'elles porteront sur un service dont l'ob- 
jet est sacré , et dont la charge est supportée 
par tous? Cest là un des grands avantages du 
gouvernement représentatif, qui renferme la 
faculté de rendre toujours sensible l'applica- 
tion de cette justice , et de ÎTorlifier par elle les 
actes de l'autorité, en adoucissant par ce senti- 



ment aux yeux des citoyens^ ce que ces acte^ 
mêmes peuvent renfermer de pénible : les 
murmures s'arrêtent deux^mêmesi à l'aspect 
de la justice. 

Un des plus grapds avantages du gQuver'« 
nement représentatif est d'avoir ranieaé lad* 
ministratioii des finances à sa source » qui esit 
le peuple, la nation elle-mçme. Si elle paye» 
c'est par ses mains, et elle sait pourquQÎ. Dé- 
sormais on ne lui prendra plus son argeqt sans 
lui en dire la raison. 

La publicité de PadministràlioQ des linan*- 
ces en a banni les deux abus grossiers qui sont 
inhéreas à Padrpifîistra^Qn Qcci^lte > celle qui 
dépend des décisions émanées du seul cabinet 
du prince. Les dilapidations et les manques de 
foi, les mauvaises pratiques et les mauvaises 
doctrines sont également impossibles dans un 
ordre de publicité tel qu'e^st celui .du go^-: 
vernement représentatif. Le premier compU) , 
rendu par Necker ébranla surtout l'édifice des 
anciens abus, tant est grande la iforce de la 
publicité. Comment yiendrait-on présenter 
des profusions, des prodigalités de faveur 

12 
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qui ne pourraient pas soutenir les regards dft 
prince? Comment étaleraiton la doctrine de 
la mauvaise foi ? Est-ce un corps-législatif qui 
dirait avec le surintendant Emmerj, sous la 
minorité de Louis XIV y que la foi n'était faite 
que pour les marchands ; et que les inaitres 
des requêtes qui l'assigneraient pour raison 
dans les affaires qui regarderaient le Roi , mé- 
riteraient d'être punis? Un ministre déclarant 
que la morale du prince diffère de celle des 
sujets I N'est-ce poiuVpour cette époque que 
le poëte a pu dire : 

Plus pâle qu'un rentier 
A l'aspect de Tëdit qui retranche uÀ quartier. 

Aujourd'hui, on ne retranche plus de quar- 
tiers , on fait mieux , on les pa je ; et les pays 
tels que l'Espagne y dans lesquels on parle de 
retrancher des quartiers , n'en sont pas mieux 

. dans leurs affaires. Ainsi j régularité^ bonne foi, 
et d'après elles bon emploi de l'argent , et cré- 

' dit suivent du gouvernement représentatif. Ce 
n'est pas une petite obligation qu'on lui a là, 
H a fait le crédit de l'Angleterre qui l'a acheté 
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encore plus cher que nous, et qui ne s*en plaîal 
pas. Beaucoup de gens embrouillent les idées; 
ils preunent le moyen pour le principe. Ils 
parlent sans cesse du crédit de TAngleterre , 
comme si c'était l'Angleterre qui eût ou qui fit 
le crédit J"ïon : tout cela ne veut dire que gou- 
vernemCTre représentatif. Qu'il disparaisse 
Tihgt-quatre heures, et vous verrez ce que 
deviendront son crédit et sai puissance. C'est 
à ce gouvernement représentatif que Ton 
prête sous le nom de l'Angleterre , parce que 
Yoû sait qu'avec lui la doctrine de la bonne 
foi prévaudra toujours, vaincra toujours, et 
fera toujours payer. Le matériel de la finance 
n'en est donc que la partie la moins essentielle, 
la partie secondaire; la bonne foi, établie siir 
la garantie constitutionnelle, en est la pre*^ 
mière ; elle est la partie vraiment vitale , celle 
qui communique la vie à l'autre, et qui l'en- 
tretient. Ayez assez de bonne foi et de garan- 
ties constitutionnelles, et vous aurez toujours 
assez d'argtnt. Quant à celui-ci , on ne sait ce 
que veut dire ce que Ton entend journellemLent : 
il y a ou il n'y a point d'argent. Est-ce donc 
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^ue dans une seule nuit la moitié de i argent 
de Londres ou de Paris a péri, lorsque par 
l'effet d'une nîauvaise mesure, l'argent a dis- 
paru? Est-Kîe donc que des mines d'or ou 
d'argent, recelant de plus des hôtels de mon- 
naies, ont vomi dans vingt-quatrè^pieures , 
de leur sein entr'ouvert, les torrens d'or ou 
d'argent qui couvrent de nouveau les places, 
dès que les nuages rassemblés par la mal- 
adresse se sont dissipés en laissant percer un 
jour plus serein? Dans les deux cas, il n*a pas 
eu un seul écu de plus ni de moins ; il j avait 
seulement confiance ou défiance. Telle est l'ex- 
plication véritable de ces symptômes apparens 
derichesse.ou de pauvreté alternatives; dans le 
fait, on n'était ni plus ni moins riche : seule- 
ment on était plus ou moins confiant ou dé- 
fiant. 

A l'époque des deux restaurations, lorsque 
la capitale était occupée par une force étran- 
gère, et la France inondée de bataillons ran- 
gés sous d'autres drapeaux que les siens pro- 
pres, on vit tout-à-coup les eiBFets publics re- 
monter à une haute valeur. Sûrement ce« 
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troupes n\étaienûajfas venues nous porter le* 
coffres de leurs états respectifs , pour remplir 
les nôtres. D'où cela provenait-il donc? dfe la 
première lueur d*un ordre stable qui commen- 
çait à poindre, que Ton espérait', et dont ou 
• croyait appercevoîr le moyen dans la paix (jui 
l'annonçait. Il ne se trouvait pas en France un 
marc d*or de plus qu'à l'ordin aire ; mais^ ce ^ui 
équivaut à tous les marcs d'or du monde , iVy 
avait delà confiance. Les évènemens de ranuée 
dernière nous ont fourni de nouveau la dé- 
monstration là plus complète de cette théorie , 
et avec elle le ràppefl certain à l'observation de 
èes principes. On a cru ne faire qu'un budjet. 
oo à fait une législation de crédit. 

Le ministre, à l'ouverture dé là session de 
1816', fait les révélations les plus pénibles 
à entendre. Son devoir et son honneur lui 
prescrivent |a sincérité. Il faut payer près de 
1,000,000,000 fr. ti'oreille du public est frap- 
p^e^ comme elle Rêvait rêlre, de cette annorice 
sinistre. La fortune publique recule épouvan- 
tée. Mais dans le fond de ce tableau désolaqt^ 
apparaît, pour la rassurer, l'ordre constita- 



tionnel , avec son cortège ordinaire et sa fa- 
mille; la publicité, la discussion > la fidélité , 
la bonne foi, Fimpossibilité de retomber dans 
les abus dévastateurs y l'assignation certaine de 
moyens certains à des engagemens certains ; 
dès-lors tout s'éclaircit , se rassure ; For abjure 
ses craintes , et se remontre dans ses canaux 
ordinaires ; il y court à pleins bords ; il accoupt 
de toutes les parties derEurope, moins intimi- 
dée que nous sur notre propre état^ et comme 
sous avertissant de ne point nous méprendre 
sur le principe de nos. ressources. Dans cette 
confiance, ce qu^une partie de l'Europe nous 
prend, l'autre vient nous Toffrir, et toutes les 
deux règlent les émissions de leur or, ou le re- 
trait de leurs soldats, sur les degrés de iorpt 
ou de faiblesse que montre noire gpuyeme- 
ment représentatifs La confiance politique et 
financière de l'Europe sont à la hausse ou à ki 
baisse, suivant que le tempérament dç celui-ci 
marque des degrés d'accroissement ou de.re- 
lâcbement. Il y a donc une relation intime entre 
\dL finance de la France et son gouvernement , 
comme gouvernement représentatif, c'est-à- 
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dire comme garantie d'ordre et de stabilité , et 

le premier article de son budjet est, la coustir 

tution. Qu'elle s'affermisse, se déveleppie, se 

complète , etl'oa verra ce que devieodrônt ses 

fiaances.Gea 'est point le matériel de la financie 

qui miaaquera; jamaisk daiis on. pa^s tel qile la 

France , mais seulement le moral ; comn^ U 

arrivait en jSiG, lorsque l'esprit de réaction 

faisant planer la défiance et là . discoj^dç çur 

cette vaste contrée ^effarouchait, la confiance « 

portait les capitaux vers le resserrement , et 

précipitait le3 finances de Tétat; vers un abîme» 

, : Parler de Ja facilité d'établir et de consolider 

le crédit en Frajjfce ^ c'est inviter seulement à 

t>i^V;;tàiUer l'étoffe quelle présente. Et quel 

pajs peut s0,£Mitiar: d'en posséder une plujs 

.étendue et pl^s solide? S.ol , climat , produc- 

tiodS données par eux,, population nombreuse, 

indpçtrieu^c^., tput s'y trouva,. Pour que toqt 

j^Qjcij^^, il ng (dut qu'une chpsé, ne pas abuser 

^e tout, et ne pas gâter, par la.foçon , ce qui 

abonde par le;fpn*4s. jVpyoùs les épreuves qu'a 

^ sp^iÂ^ ce corps robustependarït quarante ans. 

r Ea 1774 ; Tabbé Terray , contrôleur gêné* 
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rai , remet à Louis XVI, ao ihoment où II mon- 
tait sur le trônev rélal de ses revenus , qui s'élc- 
Tait à 473,ooo;ofoo francs. Alors ce mitiisire 
^clara ati roi «que les sacrifices des peuples «rê 
pouvaient élire portés plus loin. 

Eu 1^85 ^ M. Necker dontie un état des ire- 
Tenus , de là-somme de. ; ... . 5ï i;ooo,«)of. 
' IVaprè^iui^le.deficitç'élevaitâ :5S,ooo,ooo 

D'après M. ie cardinal deLo- 
lÉiénie^ à . ;...'i'.. .. .^ . ..- . iro,ooo,i>bo* 

La différence' des deu* eafculs provenait de 
<e que M. Ne\tMer ne faisait point efltiter'^fewp 
Ife sien ^kîs retobdurisJeifleiis à épbques ^es ^ 
'que le ciârdirialfy'^ècMifW-eritfîtv 

Ce ii'est>pâfs k pf einièlf^ 'tô'^ que HÏ^ Weciier 
'évailïîpî^elciafi^Cliôn aîi^s^éb^s desë^ëùimp,të$; 
car à l-cpôqo(^^e ^sa premîèt^^^ttaftev'ii *prë^ 
'ééntâit' Uïi^ e!3^éêdàât de plus dë^dbc'tbaitods 
^de la Yèdèftte'lsuV la dépe^àei^toais »tfti • tti6y^ 
'd'empri^rit^^^iii al!tei{^éil^t^à' Ib ^oùhàt Me 
6ôo,èi>oy605JfVi ; • r ^ ; -<' •- '^ 

^ :C« qui 4i!èstlni Wéliïoyal/tjî W^^ 

liCS âi5^*hJbMe« cdristhuaMe ; '4^5fi«^ 
la côfli^értl'rôn/^le^dii'eciok^^^^ en 

de finances régulières. 
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M. le cardinal de Loméoie fu jant , lé 2^ 
août 1789^ laisse dans les caisses 38o,ooo fr. , 
après avoir .pillé la cai3se des Invalides ^ et le 
dépôt forme pour le soulagement des contri* 
buables ruinés par l'ouragan du i3 juillet de 
là mémeannée.Ilvéouthuit jour^ des produits 
des bat*rières de Paris* ^ 

Au 18 brumaire fijt n'existait pas 20^000 fr. 
dans les caisses. Les chefs du gouvernement 
durent se cotiser pour l'envoi des courriers. 

Le tiers consolidé était tombé à gpourroo. 
Depuis 1789', le crédit public était à peu près 
au m^mç niveau. Et voilà que peu de temps 
après le 1,8 brumaire, la. France montre un re- 
venu régulièrement assis ' et perçu , de:plus'die 
.r6pQj;ot^,0oo f. , tous les paiemienfi faits «en ;écos, 
rien de fictif, tout au réel: un excédant de oè- 
Yemi^wrladépense.,.et le tièite consolidé à 83 
pour loo. Alors la solidité de l'administration 
intérjieurçégalait l'éclat. 4e l'administration au'* 
debQr;^. Xout .prQ^p^rait au-dedans,> tout bril- 
lait au-debors. Une iutempérance de guerres 
et de conquêtes. attaque, ce magnifique édifiop. 
Qui 3e &ent fort y^ est enclin à abuser; r,âi^ent 
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comptant est un grand tentateur ; tout croule ; 
la France est envahie^; les effets publics ont 
perdu la moitié de leur valeur ; on <Toit tout 
perdu , et dans quelques ^ois tout est au pair. 
Le 20 mars trouve les effets publics à 82 : il les 
fait rétrograder jusqu'au point où ik étaient 
tombés précédemment. Les révélations les plu's 
effrayantes ont lieu ;'mai# l'ordre se rétablit ; 
avec lui un revenu certain , abondant, et ua 
crédit qui mesure ses pas sur ceux que font 
Tordre et le gouvernement* 

Après tant de tempêtes et de pertes , la 
France n*en possède pas moins un revenu 

de * . • ...... 700,000,000 

payables en numéraires, réalisables en dbuze 
. mois y et acquittables mois par mois. Gela est 
incontestable. 

La dépense dépasse-. • • . ... 1 , 000,600,000 

• Elle y sera bornée par les éconotriîés suc- 
' cessives que le gouvernement réalisé ^ie jour 
en jour. Sur cette immebse somme, 'sont pas- 
sagers, et pour trois âïïs. . . . / 3oO)Ooo,aoo 
Sont viagers , comme dettes et 

pensions . r: ; . . . Vv ..•.•.. 'ioô|Ooo^ooo 
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La dépense permanente sera 
donc de • • • 6oo>qoo,ooo 

La dette permanente de la 
f^rance s'élève à . • « • • 1 3o,ooo>oob 

Elle atteindra , par les em-^ 

prunts et liquidations* • • • • 200y000|000 

Au capital de 70 p. 100 , c'est 
une somme totale de â^8oO|ôoo,ooo 

Le total de la dette d'Angle- 
terre en revenus à 800,000^000 

Le capital , avec la dette flot- 
tante • • • • • 23^ooO|ObO|00ô 

Le fonds d'amortissement fran- 
çais , année moyenne. . . • • 5o,ooo>o6b 
ou la 56', partie de là dette • 

totale. 

Le fonds d'amortissement an- 

glais . y.\. M • SSo.oooyOOô 

ou la Sp*, partie de la dette 

totale. . ^ 

Mais il faut observer, à l'avantage de la 
France , qu'elle n'cfct ^oxnX obligée , ainsi que 

l'Angleterre, d'acquitter im^ partie de ses dé- 
pensés par des négodàtious et par des revîre- 
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mens qui arrêtent l'action de son amottissç- 
menty de manière à ajoutera la dettç plus que 
Tamortissenient n'en peut éteindre y tandis que 
lactlon de Tamortissement français n'es| ar- 
rêtée par rien. Ce qui est éteint par lui n'a j^^ 
de remplaçant comme en Angleterre, ou, à 
vrai dire, TefFet dé Tamortissen^eqt est fictif ^ 
et n a d'eflèt sensible s^ur .sa dette que pour 
arrêter son progrès .visible, au Jieu gù'^ 
France il détruit la dette jet Tannulë. Par con- 
séquent , à répoqué de leyacuation du leri;^- 
toire , le rev.enu surpassera la dépense qrâî- 
naire, et les moyens de s'acquitter ^e];ont,toi)g 
assurés* 

JM^is à cette époque , les tributs ^^là ^rance 
envers l'étranger ajant cessé, ceiix deys étran- 
gers envers la France auront augm'^nlé i c^r 
telle est son beureuse condition, que pln^ son 
horison politique .s'éclâircica,prps. on s'em- 
pressera de venir jouir de tous les 'char^nésque 
$on,climat, ses,prpductions, ses rians àipiq^cts, 

.ses ^çte. spn lu.xe,,,sQa urJ?2^oiAé j,^jUeç'.k^iii5P- 



enlièréirièni dé àoni ?iai polttîqtfe. Qbe deltii- 
fci soit bien' ôrtk)ùh6, (iru|ourâ cônforiiie au* 
règles du gôuvérnèifietit fé'présenlalîf, et îa 
richessç né lui âjanqiiëra pas. Aussi spmmeS'- 
nous coDvaîoëus qu^il iié tient qu à cela que lés 
fonds Français soient élevés au nivëaù dè^ 
fonds anglais ; èar la France a des basés dé 
crédit p^lus solides 4 bftrir que TAugleierré : 
les moyeiïs matériels du crédit sont en sa fa- 
veur ; le soi , la Hchesse mobilière surpassent 
celle de TÂngleterre. Que lui manque-l-il donc 
pour régaler en crédit , sinon les mêmes élé- 
hiènà de gcrtïVet^nrémfeTnfl ? èl ^i l'on n'entend pas 
pourquoi nn Français hé set^ait pas aussi Irbt* 
qu'un Anglais, on n'entend pas davantage 
pourquoi là Bourse de Londres serait plus ac* 
créaîtée que celle de Paris : car sûi^emerit céHe 
de PàHà repose -sur un sol pluis sollide que 
celle de Londres. Tout Français dpii; trouver 
un contraste pénible entre 3 francs de reve- 
nus , payés k Loridre's'Sii ftdncs , et 5 'francs 
payés à Paris 65 fr. 

L'iûiégalllé des deux 'Bourses fimirà loil'Stj^tie 
Imégalitë de stabilité eritte les deux gt>uvct- 
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oemens aura cessé. De toutes parts il s'élè?e 
des cris contre le poids des impôts; il faut ex-« 
pliquer ce qui rend ce fardeau si sensible : 
c^est moins la somme elle-même que la ma- 
nière dont elle est répartie. Ici , on n entend 
parler que des contributions directes : la ré* 

s 

partition des indirectes ne peut point être 
égale. C'est un des avantages principaux de 
cette espèce de contributions: aujourd'hui, 
c*est la partie de l'impôt la plus pesante , et 
qui se fait ressentir de la manière la plus fâ- 
cheuse. 

La France paye en contributions directes 
de tjoute nature I la somme de 55S,i52,y'j5 fr. 

Ainsi qu'il suit : foncière .... 267,895,025 
Mobilière, personnelle ..... 04,489,290 
Portes et fenêtres. ........ 26,748,480 

La population étant de • . .^ . « 3q,ooo,ooo h. 

C'est par tête ........•• .*• 1 1 fr. 26 c. 

Cette somme ne parait point au-dessqs des 
facultés d'un pajs aussi vaste, aussi peuplé, 
aussi industrieux que l'est la Francç, et qui, 
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* dé pluà, possède un si grand nombre de parties 
fertiles. 

D'où provient donc le mal? De rinégalilé de 
la répartition entre les masses, comme entre 
les particuliers. Ceci a besoin d'explication. 
Faisons-la précéder de l'observation que leca-^ 
dastre a démontrée partout où il a été exécuté^ 
io. qu'il existe une très*grande inégalité de 
charges entre les citoyens ; 20. que l'impôt est 
inégalau produit général des parties cadastrées» 
L'ancienne basé de l'imposition n'a pas été 
retondue par l'assemblée constituante : c'est à- 
peu-près la seule chose qu'elle n'ait point 
changée, et cela est réellement trgs-remar- 
quable. Avec un système d'égalité très-forte*- 
men t. prononcé pour toutes les autres institua* 
tions 9 elle s'arrêta devant celle qui était le plus 
fortement entachée d'inégalité. Le point de dé- 
part pour l'impôt entre les. diverses parties de 
l'état étant fort inégal , on arrivait nécessaire- 
ment, en le maintenant , a un résultat fort iné- 
gal entre elles : c'est ce qu'il aurait fallu chan- 
ger, c'estce qu'elle ne (U point. La France était 
soumiseà l'administration de plusieurs espèces, 
généralités, pays d'état : la nature de l'impôt 
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rariait aussi de province en province , d'état à 
état, de corporation à corporation. H est 
connu que les pays abandonnés aux inten- 
dans étaient beaucoup plus chargés que les 
pays d'état. li j avait tel petit état reculé ^allx 
CKlrémes frontières de la France , dans lequel 
i'impôt était presqu'insensible ^ tandis que ce«. 
lui des généralités voisines était très-lourd. 
Cette inégalité a été maintenue par la conti* 
auation de la même base d'imposition. De plus, 
|>endant la révolution , quelques classes ont 
été Tobjet de surcharges produites par les 
animosités du temps. De toutes ces causes , il 
est réstulté une surcharge pour une partie des 
citoyens, qui est à*la4ois accablante pour 
eux, contraire à l*esprit du gouvernement re- 
puésentatif, dont l'essence est l'égalité des 
<]roits entre les x^oyens, et préjudiciable aux 
iniéi^éts de l'état. Cette inégalité atteint' tout : 
dans la même commune , l'un est accablé d'im- 
pôts, il ne fait .qu'effleurer la fortune dei'au^ 
tre. Dans le même arrondissement, une com- 
mune est surchargée f d'autres sont trèsi^mé* 
nagées. Dans le même département, les arron- 
dissemens sont traités avec la même inégalité. 



( '95 ) 

L'un succombe sous le poids de Timpôt^ Vàw^ 
tre en est un peu affecté. lies impôts qui s'élè- 
vent jusqu'au quart, et même au tiers net de la 
propriété , se représentent fréquemment dans 
quelques cantons! Que reste-t-il au proprié- 
taire^ après le prélèvement de tous les frais 
attachés à sa propriété foncière, tels que les 
pertes d^animaux , les intempéries des saisons^ 
l'entretien et la réparation des-bâtimens, des 
outils de culture? Le champ n^est plus arrosé 
seulement des sueurs du laboureur^ il l'est en*^ 
core de ses larmes» , 

Depuis que les intempéries des saisons ont 
élevé très ^ haut le prix dés subsistances , 
les e(Tets de l'inégalité des impôts se sont dé^ 
veloppés d'une manière eRrayante. 
. Là France compte un tiers de i^on territoire 
en montagnes plus ou moins élevées , un au^ 
tre tiers en plateaux secs et peu fertiles , l'autre 
tiers en parties très-productives. Les fiarties 
méridionales diflerent essentiellement de celles * 
du nord, pour le climat et pour les produc- 
tions, même de celles du centre. Ainsi ia ma- 
turité des fruits de la terre a été complète dans 
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le midi de la France en 1816, et la rîcliessô 
qui en est résultée , extrême ; et le défaut de 
maturité a causé la disette dans le centre et 
dans le nord. Le midi de la France a joui , 
Tannée dernière, de toutes les faveurs du ciel; 
le nord a subi toutes ses rigueurs. Le prix 
ordinaire des denrées ayant triplé, il s'est 
trouvé que d'un côté on vendait trois fois 
plus, et que de l'autre on achetait trois fois 
plus , sans avoir le revenu habituel» L'impôt 
étant resté le même , il s'est encore trouvé que 
les pays de montagnes, qui n^avaient pas 
moissonné, devaient payer comme des pays 
qui jouissaient de la valeur de trois récoltes ; 
et comme il arrivé presque toujours que les 
pays de montagnes sont les plus fortement im- 
posés, ils ont dû se trouver dans une position 
infiniment plus malheureuse que les pays de 
pleines. Ils doivent pourvoir à leur subsis- 
tance^ un prix triple; ils n'ont pas récolté 
les moyens d'y pourvoir. Gepend<int l'impôt 
reste le même à côté de voisins qui n'ont à 
payer que le même impôt avec un revenu 
triple. Le résultat nécessaire est que les uns 
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doivent être écrasés, dans le temps que les au* 
très sont dans Faisance. Les uns ont eu trois 
récoltes, les autres n'en ont pas fait, et ce* 
pendant ils paient de même , et souvent plus. 
Nous le demandons : est-ce là un ordre vrai- 
ment social, un ordre d'égalité de charges > 
tel que le veutle gouvernement représentatif? 
Et non-seulement cetx)rdre est oppressif pour 
lea particuliers, mais encore il est préjudi- 
ciable pour l'état. Car enfin où l'état prendra- 
t-il ses tributs? chez des hommes ruinés qui, 
pour alimenter eux et leurs familles , ont été 
réduits à vendre à vil prix le mobilier domes- 
qu e et de culture ^^ auxquels il reste des 
champs sans moyen dé les exploiter , et des 
toits sans le pauvre mobilier qui le garnissait. 
Qui achètera le ôhamp mis aux enchères par 
le fisc, le lit du pauvre exposé sur la^lace 
publique? Malheureusement cet état est au*- 
jourd'hui celui d'une partie de la France. Nous 
sommes loin de chercher à capter l'espèce 
de faveur qui s'attache trop souvent aux ta- 
bleaux exagérés; nous ne faisons que retracer 
#e qui; un trop grand nombre de fois^ a frappé 
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hos yeux comme ceux de tout le monde. NottS 
ne parlons de l'excès du mal que pour faire 
rechercher le remède : ce inal est à son corn* 
ble; on ne voit que des maisons abandonnées^ 
des familles errantes; on entend partout: Tout 
est si cher 9 les impôts si grands! Si ce concert 
de douleurs et de plaintes est déchirant , il est 
aussi un grand avertissement de chercher les 
moyens d y mettre un terme. Ce n*est qu'an mi* 
lieu d'un peuple satisfait que les gouvernemens 
peuvent jeter de profondés racines. Un peuple 
iiccablë d'impôts ne se soucie guère de l'es- 
pèce de gouvernement sous lequel il vit, ou 
plutôt sous lequel il souffre : Pun ne lui ferait 
pas plus de mal qde Tautre. Lorsque les Ma-> 
sulmans se présentèrent avec leurs tributs sioi- 
ples et légers , l'Asie , écrasée par les traite- 
mrns^ies empereurs de Constantinople , abjura 
son cjulte, et préféra ffiême le cimeterre des 
uns aux exactions des auli^is ^i). G* est aux. 



(i) Voyez ce que dit Montesquieu de Tertipresse- 
ment avec lequel les peuple;) révoltés des exactions des 
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vexations que firent éprouver aux peuples les 
princes à-la-fois bigots, féroces et prodigues 
qui souillèrent, pendant plusieurs siècles, le 
trône de Constantin, que le christianisme dut 
la perte de ses florisssans domaines de l'Asie- 
Mineure , ainsi que celle des contrées d'où il 
s'était répandu sur l'univers* Gomment, en ef- 
fet , vouer sa vie à qui ne vous laisse pas de 
quoi la soutenir? Non-seulement cet ordre d'i^ 
négalité extrême est oppresseur pour les ci- 
toyens, de plu^, il est préjudiciable pour l'état. 
Car , même avec l'emploi des plus grandes ri« 
gueurs , où le gouvernement prendra-t«il ses 
tribu tsFchez des hommes qui ne possèdent plus 
rien qui soit disponible , lorsque l'etTet de la 
contrainte est nul , lorsqu'elle intéresse en fa- 
veur de celui qu'elle frappe, en un mot, lors* 
qu'elle fait horreur? et voilà où nous en som-* 
mes. Il est bien évident que les non- valeurs for« 
cées vont se multiplier aux dépens de l'état, 



empereurs grecs, allaient au-devant des Sarrasins qui 
arrivaient avec des impôts bien moins onéreux dans le 
fonds et dans la forme. 
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tandis que ces dédommagemens faciles TÎeir^ 
nent s'offrir y comme d'eux-mêmes , dans l'im- 
mense accroissement de revenus dont le ciel 
a fait présent aux heureux propriétaires d'une 
partie delà France, tandis qu'il retirait tout 
aux autres. On parlera de dégrèvemens , que 
sont- ils? quand viennent - ils ? On parle de 
la nécessité de tenir au courant les revenus de 
l'état f dont les besoins ne s'arrêtent pas un 
moment, quelque temps qu'il fasse. On le sait ; 
mais on sait aussi que le mojen d'j pourvoir 
n'est pas de demander à ceux qui n'ont pas, ou 
qui n'auront plus, mais à ceux qui ont et qui 
auront : mais on sait que les hommes ne sont 
pas entrés en société pour n'y trouver que des 
charges , pour lui sacrifier leur propriété, mais 
pour la faire protéger par elle , en partageant 
ses charges. Quels que soient les besoins de la 
société, l'homme conserve cependant un pre- 
mier droit à la propriété ; que l'on détermine 
donc ce qui revient à celle-ci, à la bonne 
heure ; mais que sa portion cède le premier 
pas à celle qui revient au maître même de la 
propriété; car c'est pour lui , avant tout, qu'il 
est propriétaire* 
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L'assemblée coDstituaate avait fixé un tau3C 
qvie rimpôt ne pouvait dépasser. Quiconque 
peut prouver qu'il paie au-delà du 5*., du 6^, 
du 7*. , du 8«. de sa propi^iélé brut ou net , 
comme on jugera à propos de statuer, soit^ par 
le fait même de cette démonstration, déchargé 
du surplus ; que toutes les précautions soient 
prises pour prévenir et punir les fraudes, rieu 
n'est plus juste; mais qu'on soit abandonné 
pour toute sa vie à un dépouillement, fruit de 
la tyrannie , de Tinapplication , des animosités 
de personpes ou de professions'; qu'on doive 
payer le quart, le tiers de sa propriété , comme 
il arrive trop souvent , en vérité peut-on re- 
connaître , dans un pareil désordre, l'intention 
de la société , celle des sociétaires, ou l'ombre 
de la justice ? 

Les réparations de ce désordre existent bien 
sur beaucoup de papiers; mais les formalités, 
les longueurs , les dégoûts , suites de peines 
perdues, existent aussi, et font souvent pré- 
férer la continuité de la souffrance à la résolu- 
tion d^affronler les hydres d'embarras. On parle 
de cadastre : combien de générations s'écoule*- 
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ront avant rétablissement général de son ins- 
titution réparatrice ! Ea attendant il faut être 
ruiné à côté de voisins qui s'enrichissent de 
vos dépouilles. 

En vain attaque-t-on les embarras qui ré- 
sulteraient du redressement de ces torts : nous 
répondrons^ i^. que la justice n'a jamais de- 
mandé si des torts étaient embarrassans à re- 
dresser, mais qu'elle n'est la justice que pour 
les faire cesser ; s^. que ce n'est point dans un 
pays couvert d'administrations locales , ainsi 
que l'est la France , pajs dans lequel tout est 
connu, où tant d^hommes sont versés dans 
l'administration - pratique , où les agens des 
Contributions sont si nombreux et si exercés > 
où, pendant la révolution, la moitié da sol a 
été vendue , morfcelée , partagée entre tous les 
ajant-droitavec la plus grande facilité , qu'un 
pareil travail peut être arrêté dans son exécu- 
tion. Le tout est d'y penser et de le vouloir (i)i 



/. 



(i) Une adresse par laquelle les chambres supplie- 
raient le Roi de faire présenter un projetde loi tendant 
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Il est donc bien à désirer que ^ sensibles à 
là voix du malheur qui se fait entendre de tant 
de côtés, les représentans de la France portent 
l'attention la plus prompte et la plus suivie sur 
un ordre de choses qui ne peut plus durer sans 
les plus graves inconvéniens. Rien ne va que 
par des principes^ et ne se soutient que par des 
institutions. Nous n'en avons pas encore en 
finances; nous n'avons que des chiffres. Le 
torrent entraine ; pourvu que les voies et 
mojens soient élevés au niveau des besoins du 
moment , on croit avoir tout fait ; entretenir 
le mouvement journalier de la machine parait 
tout : mais c'est d'assouplir les ressorts^ de di'- 
minuer les rouages^ de les proportionner entre 
eux , et de les bien cimenter , qui en fait la 
force et la longue durée. Il serait donc bien 
essentiel que l'on commençât dès ce moment 
à s'occu'per de poser les bases de notre édifice 
social en finances.Les circonstances y invitent; 



à régler les moyens d'égaliser l'impôt entre les contri- 
buables, en attendant rétablissement du Cadastre, 
remplirait la France de joie. 
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car quelques dures qu'elles aient été et qu'elles 
soient encore , nous découvrons déjà au loin 
dans cette partie de notre horison ; les travaux 
delà dernière session Tout fort éclairée, il nous 
a été donné de connaître l'étendue de nos sa- 
crifices , comme celle de nos richesses. Les 
grandes difficultés comme les grandes obscu- 
rités ont été levées à cet égard ; mais il reste à 
fixer des bases sur lesquelles on pourra bâtir 
avec la succession des temps, et dont la pre- 
mière doit être sans doute de Gxev le terme où 
finit le droit du propriétaire et commence ce- 
lui de l'état. Il devra en être de même pour 
rendre désormais impossibles les prodigalités 
faites en faveur de services surannés^ fiefs créés 
pour doter des hommes voués depuis long- 
temps à d'autres carrières, surpris souvent eux* 
mêmes par ces dons inattendus , et dont la 
multiplication a fait de la France un champ 
dans lequel on récolte sans avoir seoié. L'as- 
semblée de i8i5, en faisant multiplier les des- 
titutions par Pesprit* qu'elle introduisit dans 
l'administration , a fait tomber sur la France 
un nouveau poids d'impôts fort onéreux , et 
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sans objet sensible ; car si Ton ne s'est pas ap* 
perça de ce que le service public avait gagné 
à tous les changeniens dans le personnel des 
tituliaires, en revanche on a fort bien senti ce 
qu'ils ont coûté en argent , eirce qu'ils ont valu 
en discussions et en mécontentement.Pour peu 
que cela eût continué, la moitié de la France 
n'avait plus à travailler que pour payer l'autre. 
L^ancienne monarchie a succombé sous le 
poids du désordre et de l'excès des dépenses 
publiques ; la nouvelle monarchie doit tendre 
à se fortifier par leur bon ordre. Les parlemens 
n'avouèrent leur incompétence en matière 
d'impôts , que lorsqu'ils sentirent qu'ils ne 
pouvaient plus imposer et emprunter sans 
avoir trop à rougir , lorsqu'ils se rencontrèrent 
face à face avec l'opinion publique , qui les dé- 
fiait de continuer. Ce n'est point devant le 
principe qu'ils reculèrent , mais devant la honte 
attachée à l'abus de son exercice. La pudeur 
vainquit la conscience > et en fit sortir le fatal 
secret de leur usurpation sur les droits de la 
nation. Celle-ci s'en empara; la révolution prit 
là son cours prodigieux et rapide, se grossis- 
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sant comme un torrent des abus qu'elle entrai 
nait avec elle. Elle est fixée : désormais le pou- 
voir de Fimpôt est rappelé à sa source : là il est ^ 
en lieu de sûreté ; mais aussi plus il est assuré 
et ferme dans son principe , plus aussi il doit 
être vigilant, éclairé^ inexorable pour les abus., 
et miséricordieux pour les souffrances publi- 
ques. Elles sont extrêmes , ces souffrances ; 
elles ont fait éclater le courage et la longani- 
mité des Français dans la lutte qu'ils ont sou-^ 
tenue contre elles; mais il est temps d'en pré* 
venir l'épuisement , et de se rappeler que les 
mâts les plus forts finissent par céder aux coups 
redoublés delà tempête. 

Nous ne pouvons nous séparer de cet inté- 
ressant sujet, sans ajouter encore quelques 
observations qui s y rapportent. Lorsque des 
temps plus heureux, qu'il est donné d'apper- 
cevoir dans un terme peu éloigné, permettront 
au revenu fixe de surpasser la dépense fixe , il 
j aura à se demander si cette précieuse res-« 
source devra de préférence être employée à 
accroître l'amortissement de la dette, ou bien 
à diminuer les impôts. Une résolution gêné-» 
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raie qui porterait le corps-légîslatîf à travailler 
pour délivrer à jamais la France de celle hydre 
des dettes , de ce ver rongeur engendré par les> 
abus accumulés du régime précédent , serait 
une bien noble couronne donnée au gouver- 
nement représentatif y et unel>elle garantie de 
son élablissement. Que le partage soit ainsi 
fait ; toute la dette du côté du pouvoir arbi- 
traire , tout affranchissement de dettes du côté 
de Tordre constitutionnel , lequel des deux au- 
rait le mieux profité à la France ^ et lui paraît 
trait le plus désirable ? Il paraît que l'on s'est 
arrêté à l'idée de fixer le taux de la dette , en 
France , à 120,000^000 fr. ; comme -si c'était 
ce qu'exigeaient ses besoins > et que coinpor- 
taient ses forces ! 

Ge système rentre dans la doctrine de la *né- 
cessité des dettes pour les grands états ; doc-» 
trine qui mérite bien d'être discutée avant d'être 
adoptée , et surtout d'être réduite en principe. 
Il est difficile de regarder les dettes comme 
des moyens de richesses v et tie penser que 
leur afbsence dérange ou amincit les grandes 
fortunes. Il est difficile de croire que les arts, 
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les champs et le commerce ne rendraient pas 
les capitaux qui s'écouleraient des bourses 
moins fréquentées , et qu'ils n'y seraient pas 
placés aussi solidement , aussi lucrativemeot 
pour Tétat, et surtout aussi moralement. Les 
champs ne connaissent point de baisse , et rien 
ne leur fait perdre la hausse qu'ils ont une fois 
atteinte. Ce qui fait illusion, est l'exemple de 
TAngleterre : sa dette est immense , elle pros- 
père. Donc il faudrait^ pour convenir de la 
justesse de l'analogie, comparer les élémens 
réciproques qui , dans les deux pajs , con- 
courent à la formation de la dette , et qui y 
prennent part. En Angleterre ^ c'est la masse 
entière de la nation* En France , c'est Paris* En 
France, la dette est nationale par le principe 
de l'engagement , par l'honneur engagé à son 
acquittement ; mais elle ne Test point par la par- 
ticipation de l'intérêt qu'y prennent les habi- 
tans. Le grand-livre n'a pas un horison d'in-^ 
fluence à dix lieues de Paris, et l'opuleqte cité 
de Rouen ne compte pas 100,000 fr. de rentes 
sur l'état. Il n'y a donc point de parité entre les 
deux pays , et la question est d'une nature as$e;& 
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importante pour valoir la peine d'être exa- 
minée. 

Un usage tend à s'établir parmi nous , celui 
de rejeter à la fin de chaque session la discus- 
sion du budjet , affaire toujours si importante. 
En cela on a Tair de marcher sur les traces de 
l'Angleterre : il faut remonter à l'origine. Sub- 
Isides et pétitions vont ensemble , a dit un cé- 
lèbre Anglais, et ne manquent guère de passer 
dans cette agréable compagnie. Gela était vrai 
et bon au temps dans lequel les rois d'Angle- 
terre vivaient d'un revenu fixe, où l'état n'avait 
ni dette publique , ni armées permanentes , ni 
flottes ; temps pendant lequel les rois jouis- 
saient d'une autorité presque absolue. Alors 
le vote du subside était le seul frein par lequel 
le prince pût être ramené au respect des droits 
de la nation. Mais , aujourd'hui , comment le 
mêm^e frein pourrait-il être employé ? En An- 
gleterre, les fonds assignés pour l'acquittement 
de )[a dette ne se votent qu'une fois. Gomme 
l'argent une fois donné est bien donné , il faut 
aussi que le fonds qui la garantit soit bien 
assuré \ autrement il n'y aurait point d'égalité 
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entre le créancier et le débiteur. Dans le Tait , Il 
est étrange de voir un débiteur délibérer chaque 
année, pour savoir s'il paiera son créancier. Il 
en est de même de toutes les autres dépenses 
publiques, elles sont toutes forcées. Gomment 
remettre Tenlretien deTarmée, l'exercice de la 
justice, de la police publique , des soins jour- 
naliers de l'administration , la poursuite des 
affaires auprès des autres gouvernemens ?... Un 
état qui arrêterait un moment le cours des tri- 
buts qui alimentent toutes les branches de son 
service , ressemblerait à un homme qui, pour 
s*amender , se refuserait la nourriture , et fini- 
rait par un suicide. Or , tout le monde a bien 
le pouvoir du suicide , mais personne n'en a 
ledroit. Alnsi,lorsqu'en 1817 quelques hoinmes 
rejetaient intégralement le budjet, que £ai- 
sàîcnt-ils?ils concluaient à la mort contre letat. 
Cai* que deviendrait un état sans budjet ? 3^ 
fait-on idée du désordre qui suivrait du retard 
de tous ses moyens d'action ? 

Le refus des impositions a donc changé de 
^gnification ; il n^est plus un moyen du redres- 
sement des lois.géaérales;les n^otifs qui avaient 
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pu exister pour les retards du budjet n^existent 
plus , et dorénavant l'intérêt public exige que 
Ton ne s'occupe que de son accélération. Les 
retards , en matière d'impositions indirectes , 
ont coûté de grandes pertes à fétat, et il est 
bien à désirer que les mêmes causes ne l'ex*- 
posent pas au retour des mêmes dommages. 

L'influence politique que la banque a acquise 
dans les affaires publiques , comme on Ta vu à 
l'époque des élections deParis, offusque beau* 
coup de monde , et non saus raison. Elle est 
aux droits de l'argent , et celui-ci en a toujours 
eu de for^rands parmi les hommes. De tout 
temps cemt (jui ont pu fournir des ressources 
auxgouvernemens. en ont été caressés et re- 
cherchés en proportion de leurs besoins. Le 
créateur de Versailles , celui qui , pendant 
soixante ans » étala une pompe orientale , se 
vit réduit à faire les honneutrs de Marly à Sa- 
muel-Bernard. Son ministre des finances lui 
suggéra cet humble expédient comme un chef- 
d'œuvre d'habileté. La vanité du juif ^ pris à la 
glu des caresses du monarque Jaissa échapper 
quelques millions. La fin de ce règne , abimé 

i4 
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de dettes^ fut le temps des plus grands scan- 
dales des fortunes des traitans. On ne savait 
alors que se jeter dans leurs bras , pour les re- 
mettre ensuite dans les mains de la justice; car 
pu donnait ce «om à*des chambres ardentes. 

Les frères Paris disposèrent de la France 
pendant une partie du règne de. Louis XV. 
Depuis ce temps il s'est formé en Europe un 
nouvel ordre de choses , combiné de plusieurs 
élémens. 

Le crédit public , parti de TAjigleterre ^ s'est 
étendu et comme naturalisé partout. 

La richesse mobilière s\est accrue dans tous 
Jes pays , et dans de très-fortes projetions. 

Le mouvement de cette espèce de richesses 
a été encore plus augmenté , et a contribué à 
Taccroître elle-même; car la richesse ne se dé- 
tériora pas : au contraire ^ elle s accroît par le 
mouvement. 

La communication entre tous les peuples, 
qui en est le véhicule , a pri^des accroissemens 
parallèles. 

Les dépenses publiques de tous les gnands 
états ont surpassé les revenus» Les dépenses 



delà guerre ne peuvent plus êire faites en na* 
ture , inais senlemeiii en ar>(ent ; et couinie le» 
tributs annuels ne pourraient y suffire , il faut 
bien y. chercher un supplément. De grands 
étals ,.tels que TAnglieterre , mettent pour ainsi 
dire un grand emprunt au nombre de leurs 
récoltés de chaque année. Le crédit est donc 
devenu un besoin général et habituel des ^ou- 
Ternemens: dèsJors les communications qu'ils 
n'entretenaient que par intervalles avec les 
possesseurs ou les distributeurs de l'ariirent , 
sont aussi devenues habituelles; eux seuls pou-* 
raient le donner, parce quenx seuls ont les 
yeux et les mains dans toutes les parties du 
monde lûij il peut se trouver. Delà sont venues 
les banques^ qui servent d'intermédiaires entrer 
tous les gouvernemens et toutes les richesses, 
et qui se sont chargées de rapprocher les unes 
des autres. La mission était importante , et le 
levier immense? connue on voit. La richesse a 
opéré là suivant sa naUiro ; elle a donné à 
ses possesseurs l'iniportanre quVbe porte à 
tous ceux qu'elle honore de ses laveurs. Les 
hommes qui po$sèdent le dop d^atiirer oii 
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d'éloigner la richesse , la faculté de lui Impri* 
mer le mouvement , sont des magiciens 'de Tes-- 
pècc la plus recommandable. La richesse mo- 
derne est dépouillée de ces formes grossières 
que le théâtre a si souvent livrées au ridicule ; 
aujourd'hui elle donne des lumières, en éten-^ 
dant les relations , en associant à sa destinée 
des états , en dépendant de leur direction : il j 
a donc à la fois force , lumière et garanties 
dans les chefs de ces établisse mens. S'ils por-^ 
tent beaucoup aux états , ils en tirent aussr 
beaucoup ; s'ils sont exposés à perdre plus, 
ils réparent aussi plus facilement : l'ensemble 
de cet état est donc très-important dans les 
états modernes. Les anciens propriétaires du 
sol aidaient les anciens gouvernemens avec 
leurs hommes d'armes ; les banques leur ren* 
dent le même service avec de l'argent; et, sous 
ce rapport, on pourrait dire que la banque a 
pris la place de la féodalité. 

Cet élat n'est plus au premier rang de la 

société , comme quelques-uns l'ont prétendu; 

il n'est pas au dernier , comme le veulent d'au- 

, très : injustes qu'ils sont, de vouloir joindre le 
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mépris aux services rendus et acceptés. Dànfe 
•cet étal de choses, jamais un homme sensé ne 
contestera rutilité des banques ; janîais non 
•plus le même homme ne consentira à voir tout 
envahi par elles. Quel est donc le moyen de se 
soustraire à leur en^pire toujours Croissant, et 
-dy mettre de justes bornes? La nature des 
choses suffît pour l'indiquer : Téconomie avec 
«a justice et sa douceur. La dépendance de 
l'un fait l'importance de l'autre. Celte dépen- 
dance vient de l'excès des déperises : réduisez- 
les au strict nécessaire, vous aurez recouvré 
votre liberté. Entre l'économe et le prodigue, 
quel est le plus libre à l'égard des secours chè- 
rement empruntés? Les états ne peuvent avoir, 
dans la conduite de leurs affaires, d'autres 
maximes de conduite que celles qui règlent 
celles <les particuliers* 

Mais pour que la suite des travaux auxquels 
les représentans de la France vont se livrer de 
nouveau, obtienne les succès qui sont dans 
nos vœux comme da.ns nos besoins, il faut 
. qu'Us soient favorisés par les dispositions uni- 
formes de ceux qui en sont les instrumens et 
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Taloir contre la France. Elle en a même un 
tout contraire. Pressée entre deux colosses, 
l'Angleterre et la Russie , elle doit voir dans la 
France son arrière-p^arde contre Tune , et son 
avant-crarde contre Taulre. Cest sur ce double 
rapport de conservation propre , que doit tom- 
ber le coup-d'œil politique de TEurope à l'é- 
gard de la France. Si des voisins donnés par 
des arrangemens malencontreux, pouvaient 
trouver bon de ronger ses frontières, la France 
suffirait seule pour rempécher; aucun injtérêt 
général n'appellerait TEurope à soutenir les 
aggresseurs , et la dispersion de ses membres 
serait un embarras et une inutilité pour elle. 
Pendant vingt-cinq ans la France a fait seule 
le mouvement, la direction et la politique de 
l'Europe, soit par l'occupation qu'elle lui a 
donnée , soit par la suprématie qu'elle a exer- 
cée. Aujourd'hui il n'y a plus ni direction ni 
suprématie, c'en est fait de celte auréole de 
gloire ; il y a seulement participation au mou* 
vement général et ordinaire de l'Europe. Il en 
est d'elle comme de tous les autres états, 
qui, ajant chacun des intérêts particuliers, 
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suivent cependant le mouvement général de )a 
masse, celle de la grande confédération eu- 
ropéenne. Que Ton définisse , si Ton peut, la 
situation d'un état qui prétendrait s^isoler au 
milieu de l'Europe , et ne suivre que son mou- 
vement propre. L'Europe ressemble à une fa- 
mille divisée en plusieurs branches, ayant 
des intérêts divers, mais vivant sous un même 
statut de société. La France n'a donc rien à 
craindre de la pression de l'Europe : de son 
côté , l'Europe n'a rien à craindre de la Fran- 
ce, qui sait trop bien qu'elle sera long-temps 
l'objet de beaucoup d^ ombrages; et qu'après 
tout ce qui s'est passé, le moindre mouve- 
ment de sa part réunirait tout le monde contre 
elle. Elle n'a dcmc point et ne peut point 
avoir de politique particulière ni active : tout 
consiste, pour elle, à se tenir en harmonie, 
et à marcher à hauteur avec la masse. Les 
seuls écueils de la politique de la France^ 
comme on l'a vu au congrès de Vienne , comme 
on le voit dans l'affaire d'Amérique, se trouve 
dans une trop grande propension vers des ré- 
vélations de famille , ou certains dogmes que 
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Ton substitue à la politique , et qui- ne peu- 
vent la renî placer. Ainsi , tandis que les grandes 
puissances faisaient de la politique à Vienne, 
la France y faisait de la légitimité et de la fa- 
mille , et dans ce moment où l'Angleterre fait 
de la politique de lucre et d'avenir avec l'A- 
mérique , la France se borne à faire de la mo- 
rale contre l'insurrection , d'où il résultera, 
à la conclusion très - prochaine de ce drame, 
que la France sera là, relativement à l'Angle- 
terre , sur le même pied où elle en est partout 
ailleurs. 

Ce tableau de l'état politique de la France à 
l'égard de l'Europe, et de l'Europe à l'égard 
de la France, indique ce que celle-ci doit faire 
chez elle-même et pour elle-même. 

L'Ê urope ne craint plus les armes de la France, 
mais seulement ses désordres intérieurs. Elle lui 
demande son repos en vue du sien propre , et 
voilà tout. Nous n'avons le secret de personne, 
nous n'attachons pas beaucoup de prix à la par- 
ticipation de ces merveilleux secrets ; nous nous 
bornons à considérer la nature des choses, qui 
n'a ni secret, ni mensonges pour qui sait Tin- 
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terroger. Elle nous répond qucTEurope n'a, 
à IV^îcird de la France , qu'une politique géné- 
raîe el uniforme de repos assuré par elle, et 
exijfé d'elle. Par conséquent la tranquillité po- 
litique extérieure d>la France dépend de sa 
tranquillité intérieure, dont elle est absolument 
la maîtresse , suivant qu'elle saura se gouver- 
ner. 

Ici nous sentons le besoin, pour faire mieux 
sentir ce point fondamental de notre sûreté , 
d expliquer quelques idées qui sont mal dé- 
brouillées dans.nn grand nombre de têtes, 
dont la confusion est très-propre à les égarer, 
el par-là même à produire beaucoup de mal* 
Le désir de servir nous fait accepter tes mal- 
veillances qui !i« peuvent manquer de s'atta- 
cher à ces réflexions. Souvent le mal que les 
hommes pardonnent le moins est celui qu'on 
leur fait ressentir en leur arrachant le bandeau 
de quelqu'illnsion. 

Pendant long temps un parti, après avoir 
invoqué le secours des forces de l'Europe, s'est 
flatté qu'elles ne se tenaient en France que pour 
l'appuyer et faire prévaloir ses systèmes. C© 
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parti, lorsqu'il étàît aii-dehors de la France, 
a , par son exagération , détourné les puissan- 
ces de prendre une part directe à son rétablis- 
sentent y et l'usage qu'il a fait du pouvoir, pen- 
dant qu'il en a disposé» n^est pas propre à lui 
faire accorder ce qu'on lui refusait alors. Tout 
parti exclusif^ exagéré, est effrayant, et ne peut 
conduire qii'à des troubles. L'Europe est en 
armes sur le sol français pour elle-même, 
sans aucune intention en faveur d'aucun parti, et 
surtout de celui qui, de tous, est le plus pro- 
pre à ramener les troubles. D'un autre côté, 
ce n'est plus d'appui dont il s'agit; au con- 
traire , c'est de perturbations , et des chances 
qui pourraient diviser ceux qui ontioiposé Je 
joug, et en faciliter la délivrance. Chaque jour 
voit naître ^et mourir ces éphémères sujets de 
spéculations et d'espérance. A Dieu ne plaise 
que l'on trouve à redire à des sentiniens 
produits par une position dont l'honneur 
souffre! Le principe en est légitime, et n'est 
point dépourvu de gloire. Il faut pardon- 
' ner à l'honneur ses irritations; mais il faut sa- 
voir contenir d'imprudentes irruptions. On en- 
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ténd souvent parler de débats existans ou pos- 
sibles entre les princes dont les intérêts pré- 
sentent des sujets réels 5 et plus souvent imagi- 
naireSy de querelles. AussiLÔtles bruits de guerre 
de circuler, répandus par les uns, accueillis 
par les autres, morts ce soir, ressuscites de-* 
main. Qu'est-ce à dire? Est-ce donc que la guerre 
entre de grandes puissances s'allume avec cette 
facilité? est-ce que la guerre entre les unes ne 
devient pas aussitôt la guerre entre tous ? Dans 
les sociétés modernes, où beaucoup concou- 
rent et prennent part à une action , la guerre 
n'est point un événement fortuit, soudain, dé- 
dépendant des. fantaisies et des convenances 
particulières ; ce jeu cruel a d'autres règles^ 
De l'état guerrier, qui était l'habitude et comme 
la manière d^êlre des peuples anciens , on est 
passé à l'état civil, qui est celui des peuples 
modernes , qui vivent sous d'autres lois de ci- 
vilisation. Duns l'état de l'Europe qui a pré- 
cédé la révolution , les orages de la guerre 
étaient longs à se former ; ils s'éloignaient de 
jour en jour; et depuis la paix de i763, la 
tranquillité générale n'avait point été troublée. 
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La guerre d'Amérique appartient à uo autre 
ordre de choses. Le$ iiégocia lions,, les média- 
tions, les poids sagement déplacés , et portés 
d'un coté à un autre ^ arrangeaient les diHé* 
rends, et préyenaient les ruptures. La révolu- 
tion a changé cet ordre de circonspection : 
l'Europe s'est divisée en deux parties, l'une 
d'attaqué» l'autre de défense. Pendant vingt- 
cinq ans, le mouvement fut tout entier à la 
guerre ; aujourd'hui il est à la paix Le mouve- 
ment général d'un temps est ce qui dëc.de de 
la couleur , celle de l'Europe n'est plus guer- 
rière. Il n*y a plus un sujet de contestation di- 
gne de ces grands actes que l'on appelle l4 
guerre. Les masses sont classées, arran^fées; 
les parties anguleuses ou secondaires se rè-^ 
glent ou s'arrondissent sous le compas des di« 
plomates. L'Europe a devant elle un long hori- 
sonde paix. Les princes échappés, comme par 
miracle, et presque malgré eux, à lant de se- 
cousses , sont occupés de jouir de ce qu'ils ont 
retrouvé, de remettre de Tordie et de l'abon- 
dance dans leurs mai^asins, surtout d'amortir 
le penchant qui entraîne les peuples y«i:^ la 
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liberté , et de leur en faire perdre , s'il élail pos- 
sible 9 l'idée par l'amélioration même de leur 
sort : c'esl par le bien-être que l'on cherche à 
lés endormir. Des constitutions promises pen* 
dant l'orage 9 ajournées dans lé calme , sont 
réclamées par les vœux des peuples. On flotte 
eolre la crainte d'accorder bu de refuser ; on 
s'approche tour-à-lour, et s'éloigne du but. Ces 
soins internes occupent l'allention des souve- 
rains , et sont faits pour les tenir long-tems loin 
de toute intention tendante à des prises d'ar- 
mes (i). Là paix et sa durée ont donc une dou- 
ble garantie dans l'absence des causes politi- 
ques de guerre, et dans l'existence d'un grand 
nombre de causes morales qui lui sont con- 



(i) 11 n'y a plus que deux grandes affaires en Eu-+ 
rope : rétablissement des consliulions, affaire deç 
peuples aux gouvernemens j et rindépendance de l'A- 
mérique. 

Les brouilleries entre l'Espagne et le Portugal ne 
sont point des affaires générales de TEurope. Ces deux 
pays sont trop petits et trop loin de l'Europe. 
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traires. Oa peut donc prévoir que la guerre 
est pour long-temps bannie de l'Europe^ et 
que le temple de Janus est fermé. Il est con- 
solant de pouvoir Tannoncer et j compter. Il 
faut donc partir de ce point, et s'arranger en 
conséquence. I^ar suite du même principe , il 
faut renoncer à toute idée > à toute vue^ à 
toute espérance qui procéderait des moyens 
que la guerre pourrait fournir pour changer 
Tétat de la France. 

Quoiqu'il puisse en coûter à des cœurs gé- 
néreux d'entendre cet arrêt, fait pour enchaî* 
ner des bras qui ont long-temps moissonné 
dans les champs de la victoire , il est celui du 
destin, il ny sera dérogé en faveur de per- 
sonne. Qu'ils se consolent à l'iispect de leurs 
lauriers , qu^ils jouissent des glorieux souve- 
nirs que tant de hauts faits leur assurent ; mais 
ce n^est pas tout que de ressentir les élans du 
courage, il faut encore écouter les conseils de 
la prudence, tolérer ce que la nature des 
choses ne permet plus de changer ; et , en défi- 
nitif, ne pas faire acheter trop cher, à une na- 
tion^ de nouveaux! titres de gloire. On entend 
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parler de mouvement national -, de Texemple 
de l'Espagne. 

Un mouvement national n^a de possibilité 
que lorsque le gouvernement le commande , 
ou qu'il ny a plus de gouvernement; alors cha- 
cun fait pour soi. La perturbation générale fait 
la défense générale , et de ces milliers de guer* 
res particulières y dans lesquelles chacun est 
à-la-fôis chef et soldat, résulte une guerre gé- 
nérale à laquelle toute guerre régulière ne 
peut résister : c^est ce quia eu lieu en Espagne 
et dans la Vendée. C'est Tabsence du gouverne* 
ment qui a fait sa force; partout oii elle a oom^ 
bartu régulièrement , elle a succombé ; la Ven- 
dée a fait de même : son désordre avait fait sa 
force ; dès qu'elle a prétendu se régulariser , 
elle a péri, parce qu'on a su où la trouver , et 
qu'elle ne pouvait pas opposer des masses coi^- 
respondantes. Il faut donc calculer eu quoi 
la France ressemble à l'Espagde, et Paris à 
Madrid. Il faut calculer de plus combien d'hom- 
mes , de l'autre côté du Rhin , soupirent après 
de nouvelles dépouilles de la France , ainsi 
qu'après les fautes de conduite qui pourraient 

i5 
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leur fournir le prétexte de les prendre ou do 
les demander. Api es tout, quelques chapitres 
^'hisloire de plus ne nous dëdommageraieni 
pas de la perte de notre grand-livre. L'honneur 
peut murmurer d'une position contrainte; qui 
pourrait refuser de s'associer à ses nobles dou- 
leurs? Mais que l'on cesse de les aigrir au nom 
de la gloire et de la patrie. Uhonneur des na- 
tions ne s'évaïue point d'après les lois qui dé- 
terminent celui du particulier. Ce n'est point 
pour ces grandes associations que le poëte a 
pu dire : 

L*hoiineur est comme une ile éscarpde et sans bords ; 
Ûu n'y peut plus rentrer dès qu'on en est dehors. 

Celui des nations ne dépend point d*uhe Si- 
tuation passagère, du degré de grandeui" ou 
d'abaissement par lesquels elles ont alterna- 
tivemeot passé. 

LaO^rance, envahie et partagée sous le roi 
Jean , se relève glorieuse sous Charles V : elle 
tombe encore plus bas sous Charles Vt ; elle 
remonte plus haut sous Charles VIL Sous 
Jlenri III , l'Ëspage règne à Paris ; sous Henri 
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IV elle respecte hoa frontières; sous'LouîsXlV 
elle brille du plus vif éclat à Nimègne , à Ris- 
wik:elles'éteignaitsansDénain(i). Que fut-elle 
à la paixde 1763? qtf était-elle à celle de 1785 ? 



(i) Les papiers du prince Eugène trouvés dans sa 
cassette après la prise de Marchiennes^ ne. laissent 
point de doute sur le sort qui était préparé k la France. 
X4e triumvirat d^ Eugène,. de Marlborough , du grand 
pensionnaire Hensius^ faisait une guerre personnelle 
à Louis XIT, que tous les trois détesitaient : Eugène 
pour les injures de Tabbé de Savoie, négligé par 
Louis XIY ; Marlborough par haine pour le prbtec-^ 
leur de Jacques II ^«envers lequel il se sentait si fort 
coupable; Hensius comme vengeur de ce que la ré»- 
publique avait souffert dans la grande invasion do 
Louis XIY. Les Hollandais combattirent quarantai 
ans pour s^en venger, et dans la guerre de la succession 
ils entretinrent à leurs frais, pendantdouzeans, 100,000 
hommes ; ils furent les derniers à faire la paix , et n^ 
consentirent qu'en ^e voyamt abandonnés par tout le 
monde. Si ce triumvirat n'eût pas été FÔtnpu, on au** 
rait vu, il y a un siècle, {es scènes dont Je renouvelle- 
ment a marqué ces dernières années, produites par 
les mêmes causes, exécutées de la tnéme lùanière, et 
/i»bten^nt le ni&ne résultat» 
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La Hollande effacée , à Tilsit la Prasse réduite 
à quelques arpens de terre , rAutriche battue 



L^ France et la Hollande paient encore les dette» 
etfgendrées par leurs cruelles animosités. La Hollande 
ne s^était pas relevée , dans l'espace d'un siècle , du 
mal que lui avait fait la guerre de la succession. Au 
reste f les écrivains se sont beaucoup trompes, en at* 
tribuant le salut de Louis XIV à une intrigue de 
femme, ^ la jalousie de la reine Anne contre l'épouse 
de Marlborough. Ni la fameuse paire de gants, ni le 
maréchal de Tallart n'eurent l'importance qu'on leur 
attribue dans cette scène. Celui-ci avait bien pu con- 
tribuer à perdre Louis XIV par toutes les fautes qu*il 
fit à la bataille d'Hochstet, mais il ne l'a point sauvé 
'k Londres. Il faut rapporter à d'autres cause» le chan- 
gement <}ui s'opéra alors. L'Angleterre changea, parce 
que l'Europe avait changé par la mort de l'empereur 
Joseph V^. Si son successeur avait réuni la monar- 
chie d'Espagne à la couronne impériale et aux do- 
maines de l'Autriche, la monarchie de Charles-Quint 
r^ommençait. 

L'Europe se battait depufs douse ans pour empê- 
cher la réunion,dç« couronnes de France et d^Espagne. 
Il eût été singulier de n'aboutir qu'à réunir celle d'Al* 
lemagne à celle d'Espagne** La mort de l'empereur 
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pendant vingt ans 9 démembrée trois fois , man- 
quaient-elles d'hommes? n'ont-elles pas recou- 



Joseph donna le moyen de placer Tarchiduc , de ci- 
menter la séparation éternelle des couronnes de 
France et d'Espagne, et former le système qui pré- 
valut à Utrecht* 

Le triumvirat faisait la guerre à la personne de 
Louis XIV. 

L'Angleterre, à la tête de TEurape, la faisait à la 
puissance de la France. Le plan d'Utrecht atteignit 
le but : la paix pouvait donc être conclue sans d'aussi 
minces auxiliaires que la favorite et le maréchal de 
Tallart. Ce qui le prouve, c'est que pour y parvenir , 
on déplaça le ministère composé des créatures de 
Marlborough : les Wigs furent remplacés par les 
Torys; ceux-ci, à leur tour, furent chassés quelques 
années , et quelques-uns de leurs chefs forcés de cher- 
cher une retraite en France. C'est le premier exemple 
donné en Angleterre, depuis la révolution de 16889 
du changement complet du gouvernement, par le ré<« 
nouvellement du ministère : exemple qui depuis ce 
temps a fait règle. 

La reine Anne s'affaiblissait : elle était fort occupée 
de la succession , penchait vers le retour de sorf 'frère , 
et par-là devait se prêter plus facilement à Féloigne- 



( 25o ) 

Tré la noblesse de leur attitude politiqne f 
Ija France a rendu de plus glorieux combals 
qu'elles toutes. Elle est tombée à la manière 
des géans , sous des montagnes entassées* 11 
peut y avoir gêne , oppression , mais il n'y a 
point de boute. Là France élèvera toujours un 
front glorieux entre les nations ; elle occupera 
toujours parmi elles une grande et principale 
place. C'est là qu'est son honneur^ et celui-là 
ne peut pas lui manquer. Le temps fera le 
reste. 

Il est donc inutile , de plus il est dangereux 
d'aigrir l'esprit d'une nation par le rappel de 
douleurs dont le remède n'existe plus qu'eau 
livre du destin. Ce que son intérêt demande , 



ment de Marlborougb, qui ét^it l'enni^ii mortel de 
cette maison. 

D'aiUenrs le crédit de Marlboronjh dans la nation 

lui pesait , la tenait comme en tutelle; le changement 

. de système lui rendait sa liberté. Quand la favorite 

d vint insolente, c^est que sa perte était déjà décidée. 

Les £aivoris ne sont jamais insolens la veille, et coxttF 

missent fort peu les anticipations du courage. 
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€'esl (l'en accélérer le temps > et pour cela <fe 
ne rien faire qui puisse le retarder. La prudence 
est aujourd'hui ia force véritable de la France, 
l'indépendance son premier besoin, et la Po-i 
logne son plus sûr enseignement. 

Le désir de se signaler par des apparences 
d'esprit ou de résolution, ne remédierait à rien 
et le plus beau livre contre les étrangers ne 
nous rendrait pas un des millions qu'il pourrait 
nous coûter. Ceux qui parlent ne paieraient 
pas pour nous, pas plus que ceux qui n'ont pas 
pu empêcher d'entrer ne poulinaient faire sor- 
tir. Nous devons donc nous replier pour ainsi* 
dire sur nous-mêmes , pour en faire sortir le 
principe de notre libération ; il est tout entier 
dans l'affermissement du gouvernement repré- 
sentatif; affermissement qui résultera surtout 
de la juste appréciation de l'état de la France ^ 
et de la diminution de l'esprit de parti. Celui-ci 
n'existait point avant 18 1 4 ; un jnouvenient 
général entraînait tout ; tout était uniformité et 
résignation ; etquoiqu^en disent des déclama* 
teurs irréfléchis , jamais l'esprit national n avait 
eu plus de force et d'ensemble» Depuis cette 
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époque , l'esprit de parti s'est déchaîné sur la 
France/ On lui a fait avec lui un présent plus 
fatal que celui du vêtement empoisonné dont 
les feux consumèrent Hercule. 

Serf ma fureur , Œnone , et non pas ma raison. 

Racine a fait, dans ce seul vers , l'histoire de 
tous les partis. Or, dès que les passions guident 
à l'exclusion du guide naturel qui est la raison, 
tout est perdu ; la patrie a disparu : il ne reste 
plus que le parti ; on ne vit , on ne considère 
que lui. Malheureusement, on le reconnaît avec 
douleur , cet esprit a acquis un grand et funeste 
empire parmi nous, La personnalité qui , en 
France, fut toujours beaucoup, aujourd'hui 
est à peu près tout, et les choses presque rien. 

Ce caractère est très-effrayant. On ne voit 
que des hommes occupés de supplanter , de 
s'élever, de saisir le pouvoir, sans savoir da- 
vantage ce qu'il est en lui-même, que ce qu'ils 
en feront quand ils l'auront obtenu ; de s'assu- 
rer d'associés , de repousser , d'exclure , de 
noircir tout ce qui n'entre pas dans leur cerclé ; 
de voir un ennemi à blesser dans tout ce qui uq 
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les tient pas parla main; dans les associés , ua 
projectile à lancer contre ceux qulis veulent 
absolument être leurs ennemis^ et un compa- 
gnon inséparable de tous les degrés dé leurs 
passions. Dès que la raison réclame ^ on crie à 
la désertion , et à l'abandon lorsqu'on mérite 
le plus d'être fui. Que peut devenir Tintérêt 
public dans le choc de tant d'intérêts si vifs^ 
si irascibles y si exclusifs ? Où prétend-on arri- 
ver au milieu de discussions si envenimées ? 
Qui sert la France , de ceux qui veulent pour 
elle ce qu'elle ne veut pas , ou bien ce qu*elle 
ne peut pas , et qui n'ont à lui offrir pour tout 
service, que les anachronismes de leur mé- 
moire ou de leur ambition ? Avant d'agir sur 
elle, apprenons d'abord à la bien connaître: 
n'oublions point qu'aujourd'hui elle est la re- 
présentation vivante de vingt-cinq ans d'une 
révolution qui , dans ce période de temps , en 
renferme vingt autres. 

N'aspirons pointa substituer un temps à un 
autre, parce qu'il a été constaté par tous ceux 
qui se sont occupés de la marche du temps , 
que les jours se suivent et ne se substituent 



point les uns aux autres; qu'ils s'enchatnehl cf 
ne rétrogadentpas , et qu'ils coulent d'un cours 
plus ou moins rapide, sans jamais remonter à 
leur source. Ne cherchons pas davantage à 
exalter à contre-temps les douleurs d'une na-" 
tion qui souffre assez de la présence du mal) 
sans y ajouter Timportunité du remède , non 
plus qu'à exaspérer son esprijt, en recherchant 
soigneusement- tous les sujets de mécontente*- 
tnent. Que ferez-vous avec cette masse , après 
lavoir aigrie par l'àcreté de vos levains ? N'exis- 
te-t-il donc , pour la conduite des homaies , 
que des extrêmes , des exclusions^ des inter- 
prétations sinistres ? Quand saura-t-oo juger^ 
voir, parler avec calme, avec sang-frojd; don- 
nera chaque chose son acception et sa valeur 
maturelle ; reconnaître et accepter ce qui est 
bon à la nation, de quelque main qu'il vienne; 
repousser le mal, de qo/ejlque côté qu'il arrive? 
Tout doit être rapporté exclgsive^ient, et c'est 
là la place légitime de Texclosif , au service de 
la patrie , et non point à celui des partis^ fûnsi 
qu'on l'a vu dans la dernière session , lorsque 
les budjets des xnioiatre^ furent appuyé^ f^ter- 
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natiyement , ou combattus suivant les degrés 
de leur attachement à différens partis* 

Bien n'est plus éloigné de l'esprit du gou- 
vernement représentatif, que cet esprit privé. 
Son essence est d'être un esprit général : des'- 
tiné à représenter la totalité de la nation , il 
ne peut se prêter à descendre à la représen- 
tation des factions et des fractions. Parmi 
nous il a absorbé en lui seul, et réuni dans la 
même institution, toutes celles qui, à dilTé- 
rens titres , couvraient et régissaient toutes les 
parties de la France. Il a donc banni tout es- 
prit particulier :. par conséquent notre nouvel 
esprit doit être un cemme l'est notre gouver- 
nement; il doit être national comnle lui : alors 
tout sera uniforme, et l'harmonie établie entre 
l'esprit du gouvernement et l'esprit des gou-: 
vernés ; autrement il n'y aura que chocs et 
combats. Faisons-nous aussi des mœurs con- 
formes à notre gouvernement: à quoi servent 
les lois sans les mœurs , et les Gâtons dans la lie 
de Romulus? On parle de la difficulté du gou- 
vernement représentatif, de l'art qu'il faut 
pour le diriger: au contraire, il n'y en a pas. 



/ 
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qui exige moins d art , et s'il est le plus fort 
de tous les gouvernemensy il en est aussi le * 
plus facile; il n'y a qu'à le concevoir avec clar- 
té, et l'exécuter avec sincérité. Avec lui un 
ressort unique communique une impression 
irrésistible à une masse immense ; avec lui la 
vie d'aucun abus ne peut être d'aucune durée : 
bientôt la publicité fait justice de tous , et de- 
vant les éclats de sa voix croulent les rem* 
parts qui les défendraient sous d^autres ré« 
gions. Déjà les bienfaits de cet établissement 
parmi nous ont été immenses ! Fiez-vous à lui 
de l'arquisition des autres; ses conquêtes sont 
infaillibles, si l'on sait les diriger également 
hors de ia précipitation et des retardemens. 
Voyez comme il agit et brise ses oppositions : 
quelques années de lutte n'ont pu empêcher 
l'établissement fondamental d'une uniformité 
permanente dans le ministère; on a eu beau 
résister, il a fallu subir le joug. La nature des 
choses le voulait ainsi : on ne lui résiste ni 
en vain ni toujours. Ce grand point a été con- 
sacré, et avec lui mille avantages ont été ac- 
quis, puisqu'on a substitué la permanence de 
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f union à la permanence de la division , dans 
l'objet le plus capital , la direction générale de 
la machine, et puisque la sauve-garde des 
ministres a été déplacée , en la faisant passer 
de TafiPection personnelle du prince à la sa- 
tisfaction du public. Voilà les miracles da 
gouvernement représentatif, lorsqu'on le laisse 
agir d'après «a nature: il fera le reste avec la 
même facilité, et quels que soient nos mal- 
heurs, quel que soit le deuil qui rëgne sur les 
peintures de notre temps, il est encore con- 
solant de penser que de toutes les généra- 
tions qui dorment sur le sol que nous occu- 
pons, il n'en est pas une seule qui, rendue à 
la vie, à l'aspect de la régularité de notre 
gouvernement, de nos arts, de notre opu- 
lence, de l'ensenable de' notre civilisation , pût 
assigner une époque à laquelle elle ait pos- 
sédé autant d'élémens de bonheur, et qui ne 
se plaignît au ciel de ne l'avoir pas réservée 
pour le partager avec nous. . 

FIN, 
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